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SOU.\IISES A L,\ LÉGISLATL;RE AVEC 

LE CfülPTE GÉNtRAL DES FINANCES POUH L'ANNÉE 1864, 

cr 

I.E ccnu•·n: DÙ'll'fffJF m: 1.'F.U:RCICE me::,. 

PREMil~IŒ P AllTIE. 

La Cour <les Corn ptes de Belgique con li uue it en tretenir de courtoises et fruc- Ixrnenuurrox, 

tueuses relations avec plusieurs corps de magistrature remplissant à l'étranger ~ommcnl ï; Cour c~- 
. . . ., tend el exerce s:a mis- 

des fonctions de 1a même nature que celles dont notre Cour est investie. Ces sion. 

relations consistent principalement dans J'échange de nos publications ofli­ 
cielles ; cet échange est une source féconde de mutuel enseignement. 

Les procédés mis en œuvre pour contrôler et solder les dépenses publi­ 
ques sont subordonnés au régime financier-et à l'esprit des institutions gou­ 
verncmentalcs de chaque Étal; on doit présumer que partout la liquidation 
des créances à charge du trésor est précédée de la vérification des docu­ 
ments propres à les justifier, mais nulle part, que nous sachions, la fortune 
publique pour se sauvegarder, ne possède des garanties plus solides et mieux 
combinées que dans notre pays. 

A ce propos, nous citerons notre visa préalable, dont les éminents hommes 
d'État qui nous ont fait l'honneur de nous visiter ont admiré le mécanisme. 
Toutefois, ils ne. nous ont pas laissé ignorer que 1 dans leur pensée, ce sys­ 
tème de contrôle aurait peu de chance d'èlre admis chez eux; cela n'a rien de 
surprenant, On se rappellera que nous avons eu bien <les préventions à com­ 
battre et des luttes à soutenir pour rendre le visa préalable applicable à des 

1 
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services qui jusque-là en avaient été affranchis, cl nous n'oserions pas affia·­ 
mer que les préventions auxquelles nous venons de faire allusion soient entiè­ 
roment dissipées. Cependant ce système de contrôle n'a pas pour conséquence 
d'entraver l'action administrative. Si, dans certains cas, il est une gène pour 
1\lcssieurs les .i\linistrcs, en d'autres circonstances ~ ces hauts fonctionnaires 
s'en prévalent pour se refuser à prendre des décisions qu'on sollicite de leur 
bienveillance, tandis qu'elles constitueraient de fâcheux précédents cl seraient 
de nature à soulever des discussions avec la Cour des Comptes. 
Dans un Gouvernement représentatif établi, comme le nôtre, d'après des 

principes démocratiques, tempérés par une monarchie hérédituire , tous les 
membres de la Législature possèdent individuellement une portion de lu 
souveraineté, et, à cc litre, jouissent <l'un crédit que l'on ne se fait pas faute 
d'invoquer dans un intérét quelconque; delà des sollicitations et des reeom­ 
mandations auxquelles il n'est pas toujours possible de. faire bon accueil. 
Quand la question financière s'en mêle, et c'est assez souvent Je cas, lu 
Cour des Comptes doit intervenir, cl l'on aime mieux. parfois se retrancher 
derrière ce collége , qu'éconduire le solliciteur pur une fin de non recevoir 
ou un refus désobligeant. 

En créant i1 lu Cour des Comptes une existence constitutionnelle ~ le Con­ 
grès national a été heureusement inspiré; c'était le meilleur moyen de la 
mettre i1 l'abri de toute atteinte compromettante pour sa dignité et son indé­ 
pendance. 

Le visa préalable agissant avant l'accomplissement <lu fuit, était une con­ 
séquence logique de l"oLJigation imposée à la Cour de veille •. ù cc qu'aucun 
article <les dépenses du Budget ne soit dépassé, et qu'aucun transfert n'ait 
lieu; l'on ne saurait trop louer les Chambres législatives d'avoir maintenu 
cette disposition préventive Jans la loi de révision du H, octobre 1846, en 
lui ôtant cc qu'elle avait de trop absolu vis-à-vis du Gouvernement. Celle 
intelligente modification a fait l'objet du troisième parogrophc de l'article 14 
Je celle loi; il n'est pas inopportun d'en rappeler le texte. 

An1·. 14-. - « Aucune ordonnance de payement n'est acquittée par le trésor 
» qu'après avoir été munie du visa <le la Cour des Comptes, 

» LorSC(UC lu Cour ne croit pas devoir donner son visa, les motifs de son 
» refus sont examinés en Conseil des .l\linistrcs. 

» Si les .Ministres jugent quïl doit être passé outre au payement sous leur 
» responsabilité, la Cour , ise avec réserve. 

» Elle rend compte de ses motifs dans ses observations aux Chambres. » 

Nous constatons avec une satisfaction bien légitime c1uc, depuis la promul­ 
gation de la loi .aueun Alinislre n'a fait usage de celle faculté; et cependant les 
Iiquidations au visa préalable opérées annuellement par Ja Cour, s'élèvent, 
en moyenne, à un chiffre dépassant 52,000 ordonnances; c'est que les diffi­ 
cultés qui, dans ln pensée de ln Cour, pouvaient donner lieu à l'application du 
troisième paragrupho de l'article précité, ont été aplanies à la sui le des expli­ 
cations échangées, soit que ln Cour n'ait point persisté dans son refus , soit 
que Je Ministre ail cédé à ses représentations. 

Chaque fois que Je personnel des Chambres Iégislalives a éprouvé des mu- 
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tations marquées , et c'est le cas actuel, par suite des dernières électrons et dt' 
plusieurs décès, In Cour a jugé utile de rappeler comment elle t•111cnc1 et 
exerce sa mission de contrôle sur-les dépenses publiques. 

Quant à lu partie judiciaire de ses allribulions, il n'est pns hesoin d'en 
définir la porlée : le jngcment des comptes des fonctionnaires qui encnissent 
et manient les fonds de l'État est subordonné à des règles invariables; il n'y 
a pas deux manières d'apurer ces comptes, et, en cc qui a trait à notre comp­ 
tahilité nationale, ô partir des comptes individuels jusqu'au compte général 
de l'État, y compris ceux des différentes administrations, la loi de comp­ 
tabilité et les arrêtés royaux portés pour leur exécution en ont si hien ré­ 
glementé les dispositions, c1ue tout y est prévu avec une précision (JUÎ fait 
beaucoup d'honneur aux Ministres des Finances sur la proposition desquels 
le Roi a statué. 

C'est donc seulement de nos attributions administratives que nous allons 
nous occuper. 

Les ordonnances de payement présentées à notre liquidation 1 passent par 
une filicrc d'enregistrement cl une épreuve de vérification qui en précède 
l'examen pnr la Cour. C'est la tâche spéciale de ses employés, et elle est heu­ 
reuse de pouvoir déclarer b celte occasion, qu'ils la remplissent avec non 
moins de zèle, d'intelligence et de talent que !\HI. les fonctionnaires et em­ 
ployés des Départements ministériels chargés des travaux du même genre. 

Duns la pratique de son contrôle, deux éléments essentiels, l'un matériel 
et l'autre inlcllccluel, servent ù former la conviction de ln Cour eth fixerles 
principes de sa jurisprudence: l'élément matériel a déjh donné lieu, de notre 
part, à quelques observations dans notre rapport à la Législature; nous 
allons les compléter. . 

Pour se livrer avec fruit à l'étude des affaires de sa compétence, noire 
section du contrôle se fait mettre sous les yeux les pièces justificatives an­ 
nexées aux ordonnances de payement que ces affaires ont pour objet, afin 
de s'assurer s'il y a lieu de procéder à la liquidation. Ces pièces sont nom­ 
breuses, elles varient selon la nature de la créance; elles se compliquent. 
parfois de comptes devant foire l'objet d'une vérification semblable à celle à 
laquelle on doit se livrer à la section de comptabilité. C'est dans cette sec­ 
lion qu'a lieu l'examen des recettes et dépenses faites par tous les comptables 
du royaumc , tant ordinaires qu'oxtraordinaires , et que sont formulés les 
arrêts provisoires et définitifs , déclarant les comptables quittes ~ en avance 
ou en débet. 
Entre.autres pièces annexées aux ordonnances de payement soumises au 

visa préalab!e , nous citerons des conventions, des ordres d'achat et d'entre­ 
prises, des factures <le livranciers ~ des états de fournitures, des actes d'adju­ 
dication ù forfait ou sur bordereaux <le prix, des marchés <le gré à gré~ des 
cahiers de charges, des transactions, des procès-verbaux de réception pro­ 
visoire ou définitive des travaux effectués ou des fournitures faites, et une 
infinité d'autres documents dont la nomenclature n'offrirait qu'un médiocre 
intérêt. La plupart de ces pièces doivent être sur timbre et enregistrées. 
Les créances doivent toujours être affirmées par une déclaration de la partie 
prenante; en outre, elles doivent être appuyées, le eas échéant, d'arrêtés 

'.2 
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royaux ou ministériels, Si le dossier est incomplet ou irrégulier pat· suite 
d'oubli, de lacune ou erreur <le chiffro , l'ordonnance de payement est ren­ 
voyée avec observations. Lorsque l'oubli .est réparé, la lacune comblée et le 
chiffre rectifié, l'affaire est en état et la liquidation a lieu, sans passer par la 
Cour assemblée en séance générale; mais quand des doutes s'élèvent nu sein 
de la section sur l'imputation budgétaire ou, <:e qui est plus sérieux, sur Ia 
légalité de la dépense, au point de vue des lois en vigueur, la section en 
réfère à la Cour, qui fuit de son rapport le sujet de ses délibérations. 

Nous allons dérouler, comme exemples et criterium de l'élément intel­ 
lectuel dont nous avons parlé plus haut, une série de faits pouvant donner 
naissance à I'œuvre la plus laborieuse et la plus délicate de la Cour des 
Comptes. 

On examine si J'Élat est réellement tenu au payement de la dépense aux 
termes des lois et règlements; si le ~linistre a pu engager le Budget pour 
plusieurs exercices, par assimilation à la nature des ouvrages pour lesquels 
il jouit de cette faculté; s'il a pu traiter de gré à gré sans nécessité suffisam­ 
ment démontrée, cl alors quo l'adjudication publique paraissait possible; s'il 
a pu foire remise d'une amende encourue ou consentir gratuitement à une 
prolongation des délais fixés pour l'achèvement des travaux ou la fourniture 
des objets, en présence des stipulations insérées dans le cahier des charges; • 
s'il u pu accorder le bénéfice de la force majeure, quand l'entrepreneur y a 
renoncé d'avance, et si d'ailleurs l'objet de la difficulté constitue bien un cas 
de'force majeure, si, pom· mettre fin, soit à une contestation naissante, soit 
à un procès douteux, il a pu légalement transiger de telle ou telle manière, 
pour tels ou tels motifs, sans Ir. consentement préalable de 1u Législature; 
s'il a pu reporter d'un exercice à un autre des restants d'allocations destinées 
à solder des dépenses dépourvues du caractère spécial d'où naît la légalité 
de ce virement; s'il a pu imputer sur des crédits destinés au service dù ma­ 
tériel, des traitements, des indemnités ou des salaires ne rentrant pas dans la 
catégorie des allocations volées pour le personnel; s'il n'a pas indirectement 
augmenté les unes et les autres en pourvoyant à leur insuffisance , au moyen 
du crédit destiné à foire face aux dépenses imprévues; s'il n'a point, dans 
certains cas, donné aux lois sur les pensions civiles, militaires et ecelésiasti­ 
ques, une interprétation erronée, préjudiciable aux intérêts de l'Etat ou à 
ceux des pensionnés; s'il n'a pas perdu de vue, dans telle ou telle circon- 

. stance, les dispositions des articles 29 et 67 de la Constitution, en ce qui 
touche les prérogatives du Roi. , 
Enfin, s'il fallait énumérer tous les cas susceptibles de valoir à la Cour 

des Comptes des préoccupations de ce genre, on ferait un mémoire étendu. 
Cc qui précède donne l'explication de la volumineuse correspondance 

échangée entre Messieurs les Ministres, lUessieurs les Gouverneurs des pro­ 
vinces et la Cour des Comptes. 

On sait que les dépenses provinciales sont également soumises à l'examen 
et à la liquidation <le celle Cour. 
Parmi les questions importantes que soulève cette correspondance, les 

plus ardues sont incontestablement celles dont la légalité est l'objet. Au 
point do vue de l'exercice de son contrôle, il est quelquefois difficile, pour 
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la Cour, de distinguer en ire 1a légalité et la moralité d'un acte d'où est l'é­ 
sulté une dépense à la charge du trésor. 
li ne faut pas que l'on se trompe sur 1~ signification que doit avoir ici 

celte expression moralité, clic n'a point la portée qu'on attache ù ce mot 
dans le langage usuel. Si le IUinistrc a créé telle ou telle dépense en vertu 
et dans les limites de son Budget , sans enfreindre aucune 'loi de l'État, la 
Cour des Comptes devra la liquider, quand même elle lui paraîtrait abusive 
ou évidemment contraire à l'esprit du vote des Chambres. Ceci est la moralité 
de l'acte, et nous n'ayons pas à l'apprécier autrement qu'au point de vue 
des observa/ions qu'i! pourrait nous suggél'el'. 

l\Iais si le Ministre a excédé ses pouvoirs en ordonnant un achat, un tra­ 
vail, un ouvruge quelconque pom· le payement desquels il n'existe aucune 
allocation au Budget, la Cour n'en liquidera point la dépense, à moins· d'y 
être conlruintc , celte dépense fût-elle intelligente et utile nu pays. 

Cc qu'on vient de <lire servira il expliquer comment une dépense foi te pai­ 
ordre du Gouvcrncrncnt , peut être aux yeux de la Cour excellente en soi 
sans être légale, cl pourquoi, lorsqu'elle se présente dans ces conditions à 
son contrôle; clic se refuse à s'y associer par son visa, bien que la 1·espo11- 
sahilité de l'acte demeure peser entièrement sur le Ministre ordonnateur. 
Alors le conflit remonte plus haut. C'est devant les Chambres qu'il se vide. 

L'année dernière la Cour des Comptes avait, pour hi seconde fois, attiré · Paratounerrus . 

l'attention du Gouvernement el des Chambres législatives sur le danger qu'il 
pouvait y avoir à laisser les édifices de l'Etat sans paratonnerres, Nous nous· 
empressons de dire que M. le Ministre <les Travaux publics vient d'en foire 
poser quatre sur notre hôtel. Ces appareils préservatifs complètent ainsi le 
système adopté pour mettre nos précieuses archives i, l'abri de J'incendie. 
Nous en remercions 1\1. le 1'Jînist.re. 

Lol'SCJUC le _GouYerncment présenta le projet de loi sur la comptabilité Ministère iles Fincnse«, 
générale de l'Etat (projet devenu la loi du 1(5 mai 1846), il reconnut lui- Cas _où d; fo!'cLio~­ 

mêmc qù'il ne suffisait pas que les dispositions de la loi assurassent l'exacti- ~;~t'e
0:,e~!'~?J~-c~f;~ 

l d l ' 1 · ' \ · · · · j • mcnL de la sur veil- tue e CS recettes et a regu ante Ces irnputations , mais que; pour a garantie lanc~d_escomplablcs, 

l · ' • f • ·t f Il ·t · J bilité d l li l onr ete rendus res- ( CS intérêts l ll trésor , 1 a 31 · aUSSl que a J'CSponsa l l C CS COmp a) es C pensables d'une pa,-- 

1 h ' d ' l c] l '] 1 ~· ' , J J' l' ..o: • , tic des ,lélici ts con- ( es agents c arges u conlro cet c a sur-ver ance fût étah 1e c une maruerc statés, 

efficace. 
JI a. donc introduit dans ledit projet, d'abord un article rendant tout 

comptable responsable du recouvrement des capitaux, revenus , péages, 
droits et impôts, dont la perception lui est confiée; puis un autre article 
amsi conçu : 

(c Les fonctionnaires, chargés spécialement et directement de la surveil­ 
» lance des comptables cl du contrôle de leur comptabilité, sont responsables 
)) de tout déficit irrécouvrable qui pourrait être occasionné par un défaut 
» de vérification de la gestion du comptahlo en déficit. Un arrêté royal fixe, 
)> sur la proposition du Ministre des Finances, le montant ou la partie du 
» déficit dont Je fonctionnaire est, clans ce cas, rendu responsable. >) 
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Lors de l'examen de cc dernier article par les sections de la Chambre des 
Ileprésentanls , l'une d'elles émit l'avis <1ue la Cour des Comptes devait être 
chnrgéc de pl'ononce1· sur le degré de responsabilité des fonctionnaires 
supérieurs. 

Une autre demanda <1ue le mot motivé Iût ajouté après ceux arrèt« 1·oy<1I. 
La section centrale, délibérant sur ces propositions , s'est exprimée comme 

il suit par l'organe de l'honorable M. Dcman d'Attenrode . 

,1 Les fonctio~naircs dont il s'agit ne sont pas comptables, ~t., par con­ 
,, séquent , échappent à la juridiction de la Cour des Comptes. C'est au 
» Gou\'emcment, qui nomme les fonctionnaires, qui les dirige par ses in­ 
» slructions , a lem· imposer les conditions de responsabilité cp1'il jugera 
,1 néeessuires ; il ne peul être question que d'une responsabilité adnii­ 
,, nistrativo. 

,, Celle disposition n'a pas semblé inconstitutionnelle, car le fonction­ 
,. unire , en acceplnnt des fonctions, connait d'avance la responsabilité et les 
,, obligations qui s'y rattachent. 

>1 Lu Législalurc sera toujours i, même de juger de l'applieation des cas de 
,1 rcsponsabililé , en 1·rglanl tous les faits accomplis en vertu de la loi des 
>1 Budgets. 

» La section centrale a adopté l'article ainsi c1uc la proposition de la 
» fjmt· section, qui tend i, ajouter le mot motivé après ceux arrété royal.» 

Les Chambres ont partagé la manière de voir de lu section contrale , et~ 
en conséquence, clics ont adopté l'article proposé par le Gouvernement avec 
la seule adjonction du mot motivé après ceux urrété 1·o!J<tl. 

Or, depuis 181-7, quatre cas se sont présentés où le Gouvernement a eu à 
appliquer cet article. La Cour n fait connaitre les deux premiers cas dans son 
cahier d' observations de i 860. Elle fait men lion ci-après des deux autres, 
afin que la Législature, lorsqu'elle s'occupera du règlement définitif des 
Budgots , puisse juge•· par clic-même de l'application qui a été faite de l'ar­ 
ticle ·14 de la loi sur la comptabilité de l'Etat. 

Dans le premier cas, il s'agissait d'un déficit de fr. i 1,294 28 es~ constaté 
dans la caisse d'un receveur des contributions directes et accises, déficit dont 
une partie, s'élevant à .f,800 francs (chiffre rond), n'avait pas été recouvrée. 

Un arrêté royal, en date du 12 novembre i864, motivé sur cc que le sieur 
X , contrôleur des contributions directes cl accises, n'avait pas exercé , 
sur la gestion dudit receveur, une surveillance suffisante pour sauvegarder 
les intérêts du trésor , a mis à charge Je ce fonctionnaire une somme de 
200 francs. 
Dans le second cas, la partie du déficit irrécouvrable était beaucoup plus 

considérable. Elle atteignait le chiffi·c de 55,6a0 francs. 
M. le l\Jinistrc des Finances fit procéder à une enquête administrative, et 

après qu'il eut été constaté que deux inspecteurs et deux vérificateurs de 
l'enregistrement et des domaines avaient apporté, dans certaines opérations 
de contrôle f ouchant la gestion du sieur Z , receveur des actes judiciaires 
et des domaines , un défaut d'exactitude matérielle qui était de nature à les 
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foire rendre responsables, un arrêté royal, en date <lu 25 novembre 1 Sfü;, 
mis à leur charge une somme de a,800 francs, dans la proportion suivante: 

Le premier a supporté 
Le second 
Le troisième 
Et le quatrième - 

. . 

TOTAL f;<;,\J,, 

. rr. 2,01a 22 
·1,550 28 
1J56 70 
9a7 so 

. fr. 5,800 00 

La Cour des Comptes reconnait , avec la section centrale qui a examiné le 
projet de loi sur la complabilité de l'État~ qu'elle n'a point h s'immiscer dans 
le règlement des sommes à verser au trésor en atténuation des déficits, par 
les fonctionnaires chargés spécialement et directement <le la surveillance des 
comptables. Aussi se bornc-t-ellc à faire remarquer, il propos des deux arrêtés 
royaux précités: que, malgré les partios de déficit dont ils rendent certains 
fonctionnaires responsables, la perle essuyée par le trésor s'élève encore i1 
52-,4ü0 francs, non compris les intérêts. 

Après avoir démontré, dans un article inséré it la page 51 de notre dernier lli11i,,;m~& J-ï,11111_,t• 

l · d' b · l f · 1 f • J • . . J • tl dts Tra taux pld,l,c,. ca uer o servations , que es rais cc c cp acement qn occasionnait a remise - 
• d • 'j } l l' · L t l d • 1 l La remise des lllanda ls a omrci c, par CS receveurs c C enregistremen C C ~S omaines , C CS ore on- cr~~s~uprolit•!epro- 

l · · d I f Î 1 · • l'Et t l l · , pnetaires qur ont IlUllCCS < e payement creces li C ie Ce a CCSSIOn a 1 a ( es errams OCCeS- c,é~é de1, tcrrai~s i, 
· ' J t d' tilité hl" · f •t , , l , lf.lal,seforadcsor-- sarres a ( CS ra vaux li -1 l e pu ICJUC, [)OUVUICO · C .rc epargnes au l'CSOr sans maissans frais pour 

aucun inconvénient, la Cour a demandé que l'administration voulût bien 1c tres,,r. 

prescrire des mesures à cette fin. 
Aujourd'hui, nous avons la satisfaction d'annoncer que ces mesures ont été 

prises. En effet, sous la date du 8 mars 1866, J\I. le Ministre des Finances a 
adressé la circulaire suivante à lUM. les directeurs de l'enregistrement et des 
domaines, en province. 

,c Afin d'éviter aux fonctionnaires de l'enregistrement et des domaines, 
>> chargés d'acquérir les terrains nécessaires il des travaux d'utilité publique, 
» des déplacements onéreux au trésor , pour la remise aux ayants-droit des 
» ordonnances <le payement-des prix de ·vente, iJ sera inséré dans les contrats 
» d'acquisition une clause portant que le vendeur, après la production <lu 
» certificat de liberté des biens, retirera l'ordonnance, soit au bureau du 
>> fonctionnaire qui a négocié l'acquisition, soit, à son choix, au bureau 
» de l'enregistrement dans le ressort duquel il a son domicile. 

>> Dans le dernier cas, ledit fonctionnaire, après l'examen du certificat <les 
>> charges, adressera l'ordonnance de payement au receveur qui doit en faire 
» la remise, lequel invitera le vendeur à le retirer contre récépissé. 

>l Si un vendeur refusait d'admettre la clause dont il s'agit, on lui forait 
>, parvenir l'ordonnance par l'intermédiaire de l'employé le plus rapproché 
» de sa résidence, et les frais de voyage seraient compris dans l'état du fonc- 
» tionnaire chargé de l'acquisition. · 

» JI serait annexé à cet état un écrit constatant le refus du vendeur <le se 
>) déplacer. 
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» Vous recommanderez, lU~nsicur le Directeur, aux employés que la chose 
>) concerne, de prendre les mesures nécessaires pour faciliter aux intéressés 
>> la production <lu certificat des charges, et pour leur éviter des démarches 
» infructueuses. >> 

Ainsi, la remise des mandats créés a·u profit de particuliers qui ont cédé 
des terrains à l'État, aura lieu désormais sans frais pour le trésor. Il n'y a que 
dans le cas très-peu probable où un vendeur se montrerait récalcitrant, que 
la remise devrait encore se faire à domicile, mais comme c'est par l'intermé­ 
diaire de l'employé le plus rapproché de la résidence de l'ayant-droit qu'elle 
s'effectuerait , les frais de voyage ne pourraient plus, même dans l'hypothèse 
posée, qu'être fort. minimes. 

,llil1i,1èrr. ""' f'i•11111u,. Nous avons à sianalcr une autre mesure encore adoptée depuis neu de _ ô ? 1 

Fr.lis d'expertise. Lemps l par le Dépal'lcn1cnt des Finances. 
Ayant demandé au chef de cc Département si une expertise, dont les frais 

s'étaient élevés il 2-1 p. °/o du coût des travaux à évaluer, avait été préala­ 
blcmen t autorisée par l'administration: il nous fut répondu négativement, 
mais M. le Ministre ajouta qu'il avait reconnu déjh que, pour éviter des frais 
inutiles, il fallait preSlrfrc de n'employer des experts qu'avec l'autorisation 
des dirccteurs , et seulement dans le cas de travaux importants qui présentent 
clos difficultés , pour l'appréciation desquelles les connaissances des receveurs 
de l'enregistrement et des domaines foraient défaut. 11 termina en nous an­ 
nonçant que des instructions dans cc sens avaient été données aux agents 
que la chose concerne. 

Si la Cour des Comptes foit mention de cette dernière mesure dans son 
cahier d'observations , c'est moins à cause de l'économie qui en résultera 
pour le trésor, qu'à cause de la tendance qu'elle accuse de la part du Dépar­ 
toment des Finances à ménager, en toute occasion , les deniers publics. 

Ministi!redc l'fotérie,o-. Dans notre dernier cahier, nous avons fait observer que l'emploi d'une 
Crédit ou\:-;;:t c1 réali~é somme de ,f o.,000 francs, sortie des coffres du trésor dans le courant <lu mois 
fa~~tcf~t~:;,;:;:ct~ de décembre 1862, en suite d'un crédit administratif ouvert à M. lo ltlinistrc 
tés i, R0!1JO, cl cm- , , • • • • • , 
ployé _trois an~ y)us de l Intéricu r, pour prix de ch vers tableaux anciens acqms a Home, et dont 
lard a l aequ1s1l1011 • • • , • 
de tableaux anc_icns le payement, aux termes du contrat, devait se foire immédiatement au moyen 
dans le pays mcmc, • , , , , • • , • • 

de Iruites crcecs par le vendeur et payables a présentation, restai t a justifier 
et à régulariser, Lien que, aux termes des règlements, la demande de régu­ 
risation 1 appuyée de toutes les pièces justificatives voulues, eût dû être pro·­ 
duite à la Cour depuis plus de deux ans et demi. 

Nous avons ajouté que de pareils retards étaient d'autant plus rcg1•ettable·s 
qu'ils permettaient à l'adrni nistration de détourner, pendant un-laps de- temps 
plus ou moins long, la destination légale des crédits ouverts, et, qu'en outre , 
îls rendaient pour ainsi dire illusoire la responsabilité des ordonnateurs, 
les faits étant accomplis depuis longtemps, quand· ils parvenaient à la con­ 
naissance des Chambres. 

Or, peu de jours après la publication de notre cahier, nous reçûmes 1~ 
demande de régularisation des dépenses payées sur le crédit précité, et voici 
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ce que les pièces justificatives et explications fournies à l'appui I nous firent 
connaitre : 

Ouvert le !8 décembre 1862, Je crédit était mandaté dès le 25 du même 
mois, non au profit des créanciers de l'État, comme l'exigeait l'article 77 du 
règlement du 27 décembre f 847, mais au nom de l'agent comptable du l\li­ 
nistèro de l'Intérieur, qui en réalisa immédiatement le montant, et qui en 
fit ensuite l'emploi ci-après : 

A la fin <le {862, pour le troisième tiers du prix d'exécution 
de la copie des panneaux de Van Eyck, représentant Adam et 
Ève . . . . . . . fr. 
Le 6 décembre 1860, pour à-compte sur la somme de 

~0~000 francs, pour prix de la cession à l'État de deux volets 
de Van Eyck, représentant Adam et Eve. 

Le i4 décembre 186~, pour prix de quatre tableaux acquis 
à la vente Chapuis , à Bruxelles, f:rai.s de transport, etc. . fr. 

2,000 )) 

10,000 /) 

5,00Q )) 

TOTAL. . fr. 

Ainsi, un crédit administratif de 15,000 francs, ouvert et. réalisé en dé­ 
cembre 1862, pour payer incontinent lo prix. de divers tableaux anciens 
achetés à Rome, a été employé à acquitter, en décembre 1860 seulement, 
c'est-à-dire trois ans plus tard, et cela sans l'intervention préalable de la 
Cour des Comptes, le prix partiel <le tableaux achetés en Belgique, sauf 
2,000 francs qui ont été payés à la fin tic l'année ,J 862. 

La Cour a communiqué les remarques qui précèdent à M. le l\liuistre de 
l'Intérieur, qui lui a fourni les explications ci-après : 
Le Gouvernement se trouvait. dans le courant du mois de décembre 1862~ 

en pourparlers pour acquisition d'œuvres d'art anciennes à l'étranger, et, 
dans la prévision d'un payement à faire d'urgence à un créancier éloigné, a 
dû recourir à la voie d'ouverture de crédit; le projet de convention n'ayant 
pu aboutir à un 'contrat définitif, les 15,000 francs, constituant le crédit ou­ 
vert, sont restés à la disposition du l\J inistère. 

Le Gouvernement à cette époque venait de contracter avec la fabrique de 
l'église de Sainl-Bavon , à Gand, pour l'acquisition de deux volets, représen­ 
tant Adam et Ève, peints par Van Eyck, et dont le payement devait ètre im­ 
puté sur les fonds votés par la loi du 2 juin 186{. 
Il a semblé rationnel de consacrer le crédit ouvert au payement partiel de 

la créance du conseil de fabrique susdit; le GouvcrncmenL pouvait: d'ail-· 
leurs , raisonnablement s'attendre à cc qu'il fût opportun d'effectuer ce paye­ 
ment d'urgence, sans qu'il fût cependant possible d'en fixer rigoureusement 
l'époque, en présence <les obligations multiples que le contrat imposait au 
Département de l'Intérieur; dans ces circonstances, et pour satisfaire aux 
exigences pratiques, comme aux prescriptions légales, l'agent comptable du 
Département de l'Intérieur a versé, comme il le fait d'habitude, le montant 
du crédit ouvert au compte courant qu'il possède a la Banque nationale. 

Les fonds ne sont pas restés entre ses mains, comme la Cour en manifeste 
3 
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l'opinion, mais sont restés dans les caisses de la Banque, jusqu'au moment· 
de la liquidation. 

L'opportunité d'utiliser des fonds se trouvant à la disposition du Gouvcr­ 
n ement , explique pourquoi les divers payements se sont faits par une mie 
au trc c1uc celle clu visa préalable. 

Les fonds ont été liquidés au P:ofiL du comptable du :Ministère, bien que 
celui-ci ne füt pas créancier de l'Etat , parce qu'ils étaient destinés dans le 
principe à payer <les créanciers étrangers, et <1ue les dépenses de l'espèce 
nécessitent hubituollemcntIa présence d'un intermédiaire, entre l'ordonna­ 
teur cl le créancier. 

La Cour ayant ensuite demandé en vertu de quelles dispositions l'agent 
comptable du Département de l'Intérieur versait hahilueliement des fonds 
en compte courant il la Banque nationale, et d'où provenaient ces Jonds.ûl. le 
l\linistrc nous a répondu que l'agent susdit avait cru devoir demander, dans 
un hut exclusif de sécurité, de déposer les fonds liquidés à titre d'avance ou 
payés s111· crédits ouverts, dons les caisses de la Banque nationale, et sans 
intérét , O\'CC faculté de les retirer à tous moments, suivant les circonstances; 
que beaucoup d'artistes avaient reçu des avances sur <les mandats en liquida­ 
tion, et que, quant aux fonds provenant de l'ouverture du crédit de 1 D,000 fr., 
ils avaient été employés à faire de pareilles avances. 

Cédant à la force des faits accomplis, sur lesquels il n'était plus possible 
de revenir, la Cour a passé outre, sous la date cl u 10 août dernier, au visa de 
l'ordonnance de régularisation des dépenses payées sur le crédit qui nous 
occupe, mais non toutefois sans présenter à 1,1. le Ministre de l'Intér-ieur , les 
observa! ions suivantes : 

L'article 77 du règlement du 27 décembre 1847, interdit aux ordonnateurs 
de disposer des crédits qui leur sont ouverls , autrement qu'au profit des 
créanciers de l'Jttat. Le cas ne peut donc janmis se présenter, où il y aurait 
lieu de déposer légalement en compte courant à la Banque nationale, des 
fonds réalisés sur un crédit ouvert. 
Et quant aux fonds liquidés à titre d'avance, on ne prévoit pas non plus le 

cas où il serait nécessaire de les déposer, par mesure de sécurité, à ladite 
Banque, en attendant qu'il en soit fait cmploi , ces fonds ne devant être mis 
à la disposition des agents comptables, près des Départements ministériels, 
que pour des dépenses urgentes cl minimes, et dont la justification doit être 
produite a la Cour dans Je délai de quatre mois. 

Et si, dans l'entrclcmps, les mêmes fonds ont servi à faire des avances aux 
artistes, cc n'a ru être que parce que los sommes, mises à la disposition de 
l'agent comptable du Département de l'Intérieur , pour l'exploitation d'un 
service régi pëlr économie; étaient hors de proportion avec les besoins réels 
de cc service. L'administration, en autorisant ces avances, a d'ailleurs perdu 
de vue les dispositions de la loi d'après lesquelles tout payement doit avoir 
pour base un service fait et accepté, ou une créance susceptible de liquida­ 
tiou à charge du trésor. 

C'est, dit-on, dans la prévision d'un payement à faire d'urgence à mi 
créancier étranger , que le Gouvernement a dû recourir à la voie d'ouverture 
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de crédit et à la liquidation anticipée des fonds. En supposant c1ue cette voie 
pût être suivie pour l'acquisition d'œuvres d'art anciennes à l'étranger, en­ 
core aurait-on dû, tout au moins, attendre ,1ue tes négociations entamées 
pour celte acquisition eussent abouti, avant de réaliser le crédit ouvert. 

Les écus seraient ainsi restés dans les coffres du trésor, et le Gouverne­ 
ment, changeant <l'avis sur la destination à donner audit crédit, aurait pu en 
provoc1uer l'annulation, et disposer ultérieurement des fonds, soit par ordon­ 
nances de payement à viser pa1· la Cour, avant, Je payement. des créances. 
soit au moyen <rune nouvelle ouverture de crédit, si réellement le Dépar­ 
tement de l'Intérieur devait s'attendre à ce qu'rl füt opportun d'effectuer 
<l'urgence Ie payement partiel de la créance de la fabrique de l'église Saint­ 
Bavon , à Gantl. 

Les observations qui précèdent n'ont point été combattues pal' 1'-1. le Mi­ 
nistre clc l'Intérieur, ce qui permet d'espérer qu'à l'avenir la Cour n'aura pins 
it signaler des faits de la nature Je ceux qui font l'objet du présent al'licl~. 

Sous le régime précédent, les recettes effectuées a raison des jeux de Spa, Mi11i,tirede l Jnlirim. 

n'étaient point considérées comme revenus publics; clics formaient un fonds Jfu:.. ;i; Spa. 
particzilie1·, dont le Gouvernement disposait. sans l'intervention du pouvoir 
législatif, en faveur de la ville de Spa. 

IUais après -1850, il en fut autrement; les sommes revenant au trésor dans 
le produit des jeux. furent renseignées un Budget et dans les comptes, et un 
crédit de 20,000 francs fut compris au Budget du iUinistèrc de l'Intérieur sous 
te libellé suivant : Subsicle pom· les étnblis:11ements p1iblics cle lu ville ,le Spa. 

1\1. le ftlinish·c procéda de la sorte - c'est lui-même qui le dit dans le rap­ 
port qu'il a présenté l'année dernière ù la Chambre concernant la supprossiou 

. des jeux de Spa - pour obéir à l'article J 1 a de la Constitution, aux. termes 
duquel toutes les recettes cl les dépenses de l'l~(at doivent être portées au 
Budget et dans les comptes. 
· Cependant cc système fut, â son tour, modifié en 18t>9. En effet, Je crédit 
de 20,000 francs en faveur des établissements publics clc la ville de Spa fut 
rayé du Budget de l'I ntérieur ; mais en revanche le- Gonvcrnemcn t assura 
à ladite ville, par un acte en date du 8 décembre 18~8, une part de 20 p. ¼ 
dans Je produit net des jeux, et en même temps il ga1·antil aux établisse­ 
ments de bienfaisance la continuation du prélèvement de~ p.¼ stipulé déjà 
il leur profit dans la préeédente concession. 

Il ne s'en tint point là encore; jugeant qu'il était juste et équitable de faire 
participer également les autres localités de bains, aux bénéfices réalisés par 
les jeux, il conclut avec la société concessionnaire une convention addition­ 
nelle, aux termes de laquelle un nouveau prélèvement de o p.¼ sur les béné­ 
fices nets des jeux, fut consenti en faveur <lesdites localités, avec la restric­ 
tion toutefois que ce prélèvement ne pourrait pas excéder la somme de 
60,000 francs. Jusqu'en 1864, les communes d'Ostende, de Blankenberghe 
et <le Chaudfontaine ont seules profité de cette part de bénéfice; mais à partir 
de i86f:S, le maximum du nouveau prélèvement fut porté à-70~000 francs, et 
les communes de Nieuport et de Heyst furent aussi admises à y participer. 

Ainsi le Gouvernement, après avoir reconnu lui-même que, aux termes de 
4 
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l'article 1 US de la Constitution, toutes les recettes et les. dépenses de l'État 
doivent être portées au Budget et dans les comptes, adopte un système tout 
opposé, en stipulant dans les nouvelles conventions que les subsides accor­ 
dés aux villes d'eau et aux établissements de bienfaisance de Spa, seront 
payés sur les produits des jeux, c'est-à-dire, en dehors des allocations bud­ 
gétaires. 

Seul, le nouveau prélèvement de 5 p. ¼ consenti par les conventions addi­ 
tionnelles des 22 mai i8rs9 et t9 novembre i864 en faveur des communes 
d'Ostende, de Blankenberghe , de Chaudfontaine, de Nieuport et de Heyst, a 
eu pour effet, dans l'intervalle de 1859 à -t 86a, de réduire les recettes du trésor 
d'une somme de fr. 20f ,70?S 45 e•, soit en moyenne fr. 28,SUS 06 c• par an. 

Voici maintenant les résultats clu compte de 1865, tel qu'il a élé établi par 
la commission administrative des jeux de Spa, et approuvé par ~f. le Ministre 
de l'Intérieur ; 

Recette. 
- 

i\Ionvcmcnt de la roulette 

Mouvement du trente et un. 

j Gain . 952.9~2 »} 
· l Perte. 10(:580 >) j 

f Gain . . -t, -t 9i ,442 » ~ 
· Î Perte. . f>60,657 r;o j 

Produit des monnaies étrangères. . . . . . . . . . 
Reliquat du compte de l'exposition des beaux-arts en f862, 

et Yen te de catalogues . . . . . . . 
Somme non dépensée sur le Budget de f86~ . . . . . 
Produits des hais et concerts donnés en f 865 . . . . . 
Produits de lu vente de catalogues de l'exposition des beaux- 

arts. . . . . . . . . . . . . . . 

'fO'l'AJ,. • 

Dépense. 

Administration. - Police . . . . fr. 
Locaux. - Éclairage. - Chauffage . 
Fêtes . . . . . . . . . . 
l\lusique. - Théâtre. - Beaux-arts. 
Personnel des jeux 
Service . . 
Frais divers. 

828Ji72 » ' . 
6501784 (50 
59N~096 46 

·149 46 
820 » 

550 » 

24 ~o 
. fr. 1,SrstS,996 92 

62,180 5f 
58,t>98 19 
50,-IOa 64 
40)564 06 
76;841 3r, 
f0,655 _ >, 

9,899 52 

Dont il faut déduire ; 
a. D p.¼ au profit des établissements de bien- 
faisance de Spa . . . . . . . . . fr. 78,558 74 

A REPORTER. • • fr. 78,5~8 74 l,H67,174 sr, 

RESTJ-:. • • • fr. -t ~567, ! 7 4 8?> 
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78,508 7 4 1,~67,-17 .{ 8~ 

b. f p. ¼ au profit du directeur gérant des 
jeux (en sus d'un traitement fixe de !2,000 
francs). . . . . . . _. . . . . . . H,~671 74 

c. Prélèvement au profit des communes d'Os­ 
tende, de Blankenberghe et de Chaudfon- 
taine . . . . . . . . . . . . . 60,000 » 

Hli,O3O 48 

BtNÉ}'ICE NE'f, 

Auquel il faut ajouter pour le loyer du café . . 
.. fr. 1,4·f5,-J44 57 

·J ~000 » 

To·rAL à partager entre le trésor, la ville de Spa et les action- 
naires , . . . . . . 1,4·14,144 37 

La part du trésor s'est élevée à . . . . . . . . . fr. 
Celle de la ville de Spa à . 
Et celle des actionnait-es à. . 
Somme prélevée en conformité de l'article 14 de l'acte de 
concession, pour être consacrée à des travaux d'agrandis­ 
sement, d'amélioration et d'embellissement des locaux 
affectés à l'entreprise . . . . . . . 

TOTAL ÉGAL. 

707,072 ·J9 
282,828 88 
391,745 50 

. fr. {,414,-144 57 

La part de !JO p. ¼ revenant au trésor, soit . . . . fr. 
a été versée entre les mains du receveur de l'enregistre­ 
ment et des domaines, à Spa, et renseignée parmi les pro­ 
duits divers et accidentels de l'exercice f 865. 

En f 862, cette part ne s'est élevée qu'à 

707,072 t9 

Donc en plus en f 865 . . fr. 

4t;8J75 98 . 
248,~>98 2{ 

La Cour considère et a toujours considéré comme un clc ses premiers de- Minimre i1e ta G11erre. 

voirs , celui qui consiste à veiller à ce que les crédits ne soient employés Emploâ d;;- crédit de 
' d • 1 11 ·1 t 'l' d d ' t l' t,100,000 francs ai- gu aux epenses pour esque CS I S on C C eman CS e VO es. louépourlamiseliors 

EJI h d • t • d l l' 1·t• t d J ' l •i• d'élal de dëfen5ecle e ne se orne one pom , pour Juger e a ega 1 c e e a regu ar1 e iue!1i1_1es enceintes 

des imputations, à consulter le texte des lois de finances, elle consulte aussi or\ilcecs. 

les développements des Budgets, les exposés des motifs, les rapports des 
sections centrales et les discussions aux Chambres. De cette façon il est rare 
que la Cour ne puisse pas statuer en pleine connaissance de cause. 

Cependant le cas s'est présenté, dans le courant cle l'année !866, où la Cour 
a dû passer outre à la liquida lion de dépenses considérables, sous réserve· 
de faire mention dans le présent cahier, des observations auxquelles leur 
imputation a donné lieu. 
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Voici cc cas : 

Dans la séance de la Chambre des Représentants du 17 janvier i86l, M. le 
Ministre des Finances a présenté un projet de loi ayant pour objet d'allouer 
au Département de la Guerre, un crédit 'de H5,~6l,170 francs pour l'exécu­ 
tion de travaux se rapportant au matériel de l'artillerie et à la mise hors <l'état 
de défense <le quelques enceintes fortifiées. 

Sur la proposition de la section centrale, le crédit demandé a été divisé et 
le projet <le loi voté dans les termes suivants. 

" A1rr. fer. - Il est ouvert au Département de la Guerre un crédit extraor- 
dinai re de 1r;,;$611170 francs pour l'exécution <le travaux se rapportant : 

1 ° A l'article 20 du Budget de ce Département (Matériel de l'artillerie), à 
concurrence de -14,,1611170 francs; 
2° A la mise hors <l'état de défense de quelques enceintes fortifiées (art. 21 

du même .Budget, l'Iatériel du génie), à concurrence de 1,100,000 francs. 

AnT. 2. - Ce crédit sera disponible pendant les exercices 186f, 1862, 
1865, J864 et 186a; sa répartition entre ces exercices se fera par arrêtés 
royaux. 

Ain-. 5. - Etc. 

ART. 4. - li sera rendu chaque année à la Législature un compte de l'em­ 
ploi détaillé <les fonds accordes pal' Je projet de loi, lors de la présentation 
du Budget de la Guerre à l'article 20 (!Jlatériel de l'artillerie) et à l'article 21 
(!llatfriel clu yénie). , 

Le projet a été converti en loi sous la date du 8 mai 1861 
Ainsi, tandis que le crédit extraordinaire de 14-461 J 70 francs était mis à 

la disposition du Ministre de la Guerre pour l'exécution de travaux se rap­ 
portant il l'ai ticle 20 (illatfricl de l'artillerie), c'est-à-dire pour l'exécution 
de tous les travaux tombant sous l'application de cet article, le crédit <le 
1,1001000 francs était voté seulement pour la mise hors d'état de défense de 
quelques enceintes fortifiées. 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi, !li. Je Ministre de la Guerre n'a 
prévu comme conséquence inévitable de la démolition de ces forteresses, r1ue 
l'exécution de quelques travaux aux citadelles qui en dépendaient et qui de­ 
vaient être conservées 1 et rien dans le rapport de la section centrale, ni dans 
les discussions aux Chambres, n'autorisait à croire que Je crédit dont il s'agit 
dût éventuellement s'appliquer à d'autres travaux, en dehors de ceux prévus 
dans le texte do la loi. 
La seule chose que l'on voie dans le rapport de la section-centrale concer­ 

nant la destination du crédit, c'est qu'en réponse à une question posée ptu· 
cette section, lU le lUinistrc de la Guerre a déclaré que le crédit demandé 
sérail suffisant polir mettre hors d'état de défense les positions fortifiées que 
lë système d'Anvers rendrait inutiles, ajoutant que lu dépense à faire du chef 
de démolitions éventuelles , serait d'ailleurs largement compensée par le pro~ 
duit de la vente des terrains. 
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Or, cela ne contredit point, tant s'en Iaut , cc que nous venons de dire tou­ 
chant l'emploi du crédit. 

Cependant, sous la date du 22 décembre !86~, et alors que le délai pendant 
lequel le Gouvernement pouvait disposer-du crédit de 11100,000 francs allait 
expirer, a paru un arrêté royal portant r1uc la somme de fr, 793,47~ 75 C9 

restant disponible sur cc crédit, serait affectée à la mise hors d'état de défense 
des forts de Huy et de Dinant, ainsi qu'i1 l'exécution de travaux pour l'amé­ 
lioration de Ia défense du ehâteau <le Namur-, de la place de Termonde , du 
fort Ste.i\faric~ et à l'achat des terrains nécessaires à cet effet. 
Lorsque la Cour reçut , imputées sur le crédit de -i,1001000 francs, les pre­ 

mières ordonnances de payement créées pour prix d'achat d'immeubles 
nécessaires ù l'exécution des travaux d'amélioration aux ouvrages de défense 
du fort Sto:-Marie1 elle pria 1\-1. le Minisbe de la Guerre de lui faire connaître 
les motifs qui avaient pu faire croire à son Département que Je crédit de­ 
mandé et volé pour la mise hors d'état de défense de quelques enceintes forti­ 
fiées , pouvait également être appliqué aux ouvrages à exécuter au fort 
Ste-~forie. 

Cc haut fonctionnaire lui répondit <JUC le crédit qui nous occupe était 
rattaché par la loi du8 mai 186t ô. l'arlicfo21 du Budget, Matériel du 9énie) 
et que ce libellé s'appliquait aux travaux de toute nature qui étaient du 
domaine du génie militaire; que l'énonciation dans cette loi de l'objet du 
crédit n'excluait point d'autres travaux c111i étaient la conséquence directe ou 
indirecte de la mise hors d'état de défense de telle ou telle place; que cette 
preuve ressortait de l'indication, clans ln loi même, de l'article 21, qui embrasse 
tous les ouvrages compris sous la dénomination générale Matériel du qénie , 
que la réunion du crédit à l'article 21 était prescrite par la Ioi , et que, à 
moins de foire le procès à la loi, il fallait ~•y soumettre. 
Tout en maintenant cette allégation 1 it savoir que rien dans les explications 

fournies à la Législature n'autorisait à croire que le crédit était destiné à 
couvrir, outre les dépenses résultant de la mise hors d'état de défense de 
quelques enceintes fortifiées et de l'exécution de quelques travaux aux cita­ 
delles qui en dépendaient, toutes les autres dépenses se rapportant au ma­ 
tériel <lu génie, la Cour des Comptes ne pouvait cependant pas contester 
que le crédit avait était rattaché à l'article 2( du Budget ( /Jlatériel du génie )1 
dont le libellé s'applique à tous les travaux rentrant dans le domaine du génie 
militaire. 
Elle a donc fini par admettre à charge du crédit de -1 ,!00,000 francs, toutes 

les dépenses présentées à sa liquidation du chcf : ! 0 des travaux exécutés à la 
place de Termondc et au fort St0-Dfo~ic, et 2° de l'acquisition des terrains 
nécessaires à cet effet. 

' 
La Cour ne connait point encore le chiffre exact de ces dépenses; mais si 

on consulte, d'une part , les devis et cahiers des charges régissant les entre­ 
prises <les travaux d'amélioration à exécuter aux ouvrages de défense de la 
pince de Tcrmonde et du fort S1e-Marie, et, d'autre part, le livre d'imputa­ 
tion tenu dans les bureaux do la Cour, on voit <Jue les travaux à faire à la place 
<le Tormonde sont évalués à. . fr. 2~0,000 >> 
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Ceux à exécuter au fort Ste_Marie, à 
Et qu'il a été dépensé pour l'acquisition des immeubles 

nécessaires à cet effet . . • . . 

Les dépenses faites cl à faire en dehors de celles relatives 
à. la démolition de quelques enceintes fortifiées et à l'exécu­ 
tion de quelques travaux aux citadelles <JUi en dépendaient, 
s'élèveraient ainsi en totalité à. . . fr. 

2ao.ooo )) ' .. 
440,000 n 

754,820 95 

.!Hais afin qu'à l'avenir il n'y ait plus le moindre doute sur l'emploi à donner 
aux crédits supplémentaires ou extraordinaires, qu'il nous soit permis d'ex­ 
primer le désir, lorsque ces crédits sont accordés pour suppléer à l'insufli­ 
sance d'un crédit porté au Budget, c'est-à-dire pour couvrir l'ensemble des 
dépenses qui y sont comprises, <le les voir rattacher purement et simple­ 
ment il cet article, comme l'a élé le crédit de 14,46! ,170 francs alloué par la 
loi du 8 mai 186t; et lorsque les crédits sont destinés à payer l'une ou l'autre 
seulement de ces dépenses, de voir la Législature en foire l'objet, soit d'un 
article additionnel au Budget , soit d'un crédit spécial. De Ja sorte l'intention 
de la Législature sera clairement et nettement manifestée, et la Cour pourra 
se prononcer sans hésitation ni retard sur l'imputation ù donner aux dépenses 
présentées à sa liquidation. • 

Jfinürërc de la Guerre. Aux termes du règlement d'ad ministre lion générale de l'armée, en date du 
1'.ations t;ïndemni1.;dcr février ·1819, le Roi ..• détermine, par des arrêtés spéciaux, le nombre des 

de founa1cs. • } f . <l • ) •1· · d' · d rations cc ounagcs a accor cr a c rnquc m1 itairc , aprcs son gra c, pour 
la nourriture de ses chevaux. 

L'indemnité représentative de fourrages, fixée également par arrêté royal, 
est mandatée au. profit des officiers généraux, S(! périeurs et autres sans 
troupes, pai- les soins des intendants militaires sur les crédits qui leur sont 
ouverts, et sauf régularisation de la dépense par la Cour des Comptes. 

!Uais, comme Je prédit règlement dispose en même temps qnc cette in­ 
demnité ne sera accordée que pour les chevaux présents et dont les officiers 
sont réellement en possession, M. le .lUinistrc de la Guerre a jugé convenable 
de prescrire les dispositions suivantes , sous la date du 19 janvier 4848: 

cc Les officiers généraux, supérieurs et autres sans troupes, tant en activité 
» qu'à la section de réserve et en disponibilité, ayant droit à l'indemnité de 
» fourrages, devront, pour toucher cette allocation, adresser, avant le 2à du 
» premier mois de chaque trimestre, à l'intendant militaire chargé de dé­ 
» livrer les mandats, une déclaration indiquant le nombre cle chevaux qu'ils 
» ont réellement en propriété, et contenant le nom, l'âge et le signalement 
,, de ceux-ci. Les intendants ne mandateront l'indemnité de fourrages que 
,, pour les officiers qui leur auront fait parvenir cette déclaration, et pour le 
» nombre <le chevaux qu'ils déclareront posséder réellement. Toutes les 
» déclarations devront être jointes, par les intendants, aux feuilles de revue 
» du premier mois de chaque trimestre: qu'ils adressent au Département de 
» la Guerre. 
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i1 Les officiers sans troupes devront envoyer une pareille déclaration aux 
» intendants militaires, pour toute mutation qui surviendrait parmi leurs 
>1 chevaux, dans le courant du trimestre. » 

Pendant longtemps, le Département <le la Guc1Te a cru pouvoir se dis­ 
penser de transmettre à la Cour les déclarations prescrites par la circulaire 
qui précède; mais ce collége les ayant réclamées l'année dernière, elles lui 
sont, depuis lors, régulièrement fournies I de sorte qu'aujourd'hui la Cour 
peut s'assurer non-seulement si l'indemnité de fourrages est accordée dans 
les limites réglementaires, mais encore si les officiers sans troupes possèdent 
réellement le nombre de chevaux. pour lequel ils louchent cette indemnité. 

Les officiers de troupes ù cheval ne fournissent point une déclaration de 
possession de chevaux; ils reçoivent les rations de fourrages en nature, pour 
le nombre de chevaux. qu'ils sont tenus de posséder, d'après les règlements~ 
et dont ]a présence au corps est constatée par <les feuilles de revue ad hoc qui 
sont adressées à la Cour. 

Quant aux officiers montés qui s'absentaient par congé, avec ou sans soldc , 
en emmenant avec eux leurs chevaux, ils recevaient l'indemnité représen­ 
tative de fourrages, quelle que fût la durée et la cause du congé, et sans 
devoir produire une déclaration de possession de chevaux. 

IUais la Cour des Comptes ayant présenté à ce sujet à 1\1. le lUinjslrc de 
la Guerre des obsçrvations qui ont été reconnues fondées, il est intervenu, 
sous la date du 14 mars 1866, un arrêté royal ainsi conçu: 

<< LÉOPOLD Il, Ror DES BELCES ~ 

)> A tous présents et à venir, salut : 

)) Vu l'article 4?> du règlement provisoire d'administration , en date du 
>) 1er février J.819, portant que les officiers des troupes à cheval, qui s'ah­ 
» sentent par congé, jouissent de l'indemnité de fourragea, quand ils partent 
» avec leurs chevaux; 

n Considérant que cet article ne fait aucune distinction entre les officiers 
n en congé avec solde et les officiers en congé sans solde; 

>> Considérant que ces derniers officiers sollicitent ordinairement leur 
n congé pour un long laps de temps, pendant lequel rien ne les oblige ù 
» conserver leurs chevaux; 

n Considérant enfin que la position exceptionnelle des officiers montés 
n en congé sans solde a beaucoup d'analogie avec celle des officiers mis en 

-..>> non-activité sur leur demande; · 
» Sur la proposition de notre Ministre de la Guerre; 

» Nous avons arrêté et arrêtons : 
,, Art. 1 cr. - A la date du J. cr avril prochain, les officiers montés 1 auxquels 

». on accordera des congés sans soldo , cesseront d'avoir droit aux fourrages 
» en nature ou à l'indemnité représentative de fourrages, à commencer du 
n jour où ils se seront défaits de leurs chevaux; et au maximum deux mois 
» après leur départ. » 
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De son côté, M. le Ministre de la Guenc a adressé la circulaire suivante 
aux lieutenants-généraux commandant les divisions d'infanterie et de cava­ 
lerie, aux inspecteurs généraux de l'artillerie: du génie et de la gendarmerie, 
et aux intendants militaires dans les divisions territoriales : 

• Bruxelles, le 24 mars J 866. 

» Lorsque les officiers des corps de troupe , recevant les fourrages en 
» nature ou l'indemnité de Iourragos , s'absentent par congé, ils conservent 
>> leurs droits à l'une ou à l'autre de ces prestations; mais, aux termes de 
» l'article ,1.2 du règlement <l'administration. l'indemnité représentative n'est 
>) allouée que pour autant que l'existence réelle des chevaux soit justifiée. 

» Afin de se conformer à ce précepte 1 et par extension aux mesures prises 
» par m'es circulaires du 7 décembre 1847 et du !9 janvier 1848~ j'ai l'hon­ 
» neur <le vous informer qu'à partir du Jcr avril prochain, tout officier de 
>) troupe qui, au premier jour d'un trimestre ~ sera en congé, avec jouissance 
» de l'indemnité de fourrages, devra produire une déclaration établie d'après 
>> 1c modèle annexé à la circulaire précitée du 19 janvier 1848. 

>> Cette déclaration sera annexée aux Ïeuilles de revue des chevaux du 
>> trimestre auquel elle se rapporte; c'est-à-dire, que les déclarations fournies 
» le 1er juillet, par exemple, devront être jointes aux feuilles de revue du 
» troisième trimestre, 

>> Les officiers qui ne produiront pas la déclaration dont i! s'agit dans le 
» courant du premier mois de chaque trimestre, cesseront de percevoir l'in­ 
» demnité de fouuages, à dater du premier jour du trimestre, et leurs che­ 
» vaux seront rayés des contrôles, comme il suit: 1" janvier, etc., rayé, le 
» propriétaire n'ayant pas fourni la déclaration prescrite. 

,, On n'exigera pas de déclaration des officiers qui 1 dans le courant d'un 
" trimestre, acquerront des droits à. l'indemnité de fourrages, en vertu de 
n l'article 4f) du règlement d'administration, lorsque ces officiers auront 
>) rejoint leurs corps avant la fin du même trimestre. 

» Je saisis cette occasion pour· vous faire connaître <Jl:le les officiers men­ 
» tionnés au dernier paragraphe des observations qui font suite au tarif des 
>> rations de fourrages allouées à l'armée, ainsi que la femme ou les héritiers 
,, rles officiers décédés et tes officiers en congé sans solde , doivent prodoirc, 
» le cas échéant, une déclaration constatant qu'ils n'ont pu se défaire des 
» chevaux avant l'expiration du terme de rigueur -de deux mois. » 

Ainsi , les oflicicrs montés, en congé sans solde, n'ont plos droit aux four­ 
rages en nature ni à l'indemnité représentative, a partir du jour où ils se sont 
défaits de leurs chevaux, et au maximum deux mois après leur départ , et 
lorsqu'ils s'absentent par congé avec solde, en emmenant avec eux leurs che­ 
vaux, ils ne touchent l'indemnité représentative -dc fourrages , <J_ue pour 
autant que l'existence réelle des chevaux soit justifiée par une déclaralillil 
semblable à celle qui est exigée des officiers sans troupes. , 
La Cour ne saurait, on le comprend, donne!' Je chiffre de la diminution 

de dépense qui résultera des mesures nouvellement prises; mais elle dira 
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que, pour un seul officier de troupes à cheval, obtenant u11 congé d'un an 
sans solde, elle ne sera pas moindre de S;SO franes. 

La pharmacie centrale de l'armée fournit aux prisons, aux chemins de fer,au,1i,r1,·edet11 Gum·,. 
à la marine, à l'école vétérinaire, aux écoles de réforme, à l'institut agricole Prod11[ts ;- la phar­ 

et autres établissements publics' les médicaments et ingrédients dont ils ont r:ar~,~~- cenlrale clo 

besoin pour leurs services pharmaceutiques respectifs, et , de leur côté, les 
Départements ministériels auxquels ressortissent ces établissements, délivrent 
des mandats de remboursement dont le montant est remployé sous le contrôle 
de la Cour des Comptes. lUais cc collège ayant remarqué que le système 
udoplé pour restituer au Budget de la Gue1·re le prix des fournitures faites, 
donnait lieu à un maniement de fonds de plus de 60;000 francs annuellement, 
par un agent dont la gestion n'était point garantie suivant les prescriptions 
de la 'loi, a demandé nue le montant des remboursements fût mandaté à I'ave- . . 
nir, non plus au profit du Directeur de la pharmacie centrale, mais au nom 
du trésor public, à titre de recette pour ordre, sauf, par le Département de la 
Guerre, à en disposer pour les besoins <le la pharmacie de l'armée, au moyen 
d'ordonnances de payement munies du visa préalable de la Cour. 

CeUe demande, à laquelle le Département de la Guerre avait <l'abord ad­ 
héré, a soulevé quelques objections de détails de la part du Département 
<les Finances: mais après un échange de plusieurs lettres entre ces Départe­ 
menls et la Cour, 1\1. le Dlinistro de la Guerre nous a adressé pour informa­ 
tion copie d'une nouvelle instruction de son collègue des Finances, réglant, 
à partir du fer janvier i866, le mode de liquidation de la valeur des médica­ 
ments que la pharmacie centrale de l'armée fournit pour le compte des 
autres Départements ministériels. 

Voici dans quels termes est conçue cette circulaire : 

« § 1 cr. 11 sera formé par les Départements c1ue la chose concerne, à charge 
>1 de leurs Budgets, des ordonnances de payement au profit du trésor, pour 
» le prix des médicaments et d'autres ingrédients fournis par la "pharmacie 
>J centrale de l'armée. 

» § ~- Chaque ordonnance portera en marge la mention suivante : «« La ,.. 
m> présente ordonnance sera échangée contre un récépissé de versement 
»» ayant pour imputation : Produits de l'administration de la trésorerie, et 
»» pour objet, Fonds spécial, - Protlui: de la phannacie centrale de 
m> l'armée. » 

» § 3. A mesure que les ordonnances de cette nature, revêtues du visa 
» de la Cour des Comptes, parviendront au :Ministère des Finances, le 
» directeur général de la trésorerie procédera à l'échange dont il est parlé 
» au § 2; il donnera ensuite avis aux Départements respectifs, afin qu'ils 
» puissent compléter leurs écritures aux Ïivres de contrôle. 

• 
» § 4. L'agent du trésor à Bruxelles modifiera comme il suit la formule 

» du visa qu'il doit apposer préalablement sur les ordonnances: Pu bon à 
" échange>· contre un récépissé de versement. Lors du renvoi I par l'agent 

6 
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» de la banque, des pièces acquittées, l'agent du trésor indiquera sur les 
» ordonnances, à la suite de la mention requise par le§ 2, la date et. le nu­ 
,, méro du récépissé de versement. 

» § a. Les sommes provenant des ordonnances de payement qui font 
» l'objet des paragraphes précédents, formeront un fonds spécial, à la <lis­ 
» position du Département de la Guerre, pour les besoins de la pharmacie 
» centrale de l'armée. 

» En conséquence ~ il sera ouvert au chapitre des fonds spéciaux rattachés 
)> au Budget des recettes et. des dépenses pou!' ordre, un article intitulé : 
" Produits de la pharmacie centrale de l'armée. · 

1> § 6. Toutes les ordonnances à émettre sur le fonds spécial devront être 
» soumises au visa préalable de la Cour des Comptes; elles porteront en 
)> tête , en caractères apparents , les mols : Dépenses pour ordre. - Fonds 
» spécial. » 

Par les nouvelles mesures qui précèdent, le but de la Cour est compléte­ 
ment atteint. En effet, le directeur de la pharmacie centrale n'aura plus 
d'autre maniement de fonds que celui tout à fait insignifiant résultant du 
payement des menues dépenses de l'établissement, et les sommes provenant 
du remboursement des médicaments fournis ne sortiront plus des caisses 
du trésor que sur· mandats délivrés au profit des fournisseurs , par le Dé­ 
partement de la Guerre, et munis du visa de la Cour des, Comptes. 

Jlirii,1,re de !« Guem. Un dissentiment a surgi entre le Département de lu Guerre et la Cour des 
Traiten1en~an1le•bo-Comptes, au sujet des dépenses résultant du traitement, dans les hôpitaux 

pila~s ci.,jb, a11x • •1 d ·1·t · · t · ' ( r,ai, de rn1a1, d~, civi s ~ es m1 1 aires qur son en conge a erme. 
milit:>i,esen c~nsé• L C b t l' l' l 19s l . 1 d h' . ·1· 1~rme. a our , se asan sur ar 1c e ·1 c u reg emenl es ôpitaux m1 1- 

taires (') et sur une circulaire du i er novembre t 855 (') 1 soutenait que ces 
dépenses n'incombaient pas à l'État; et M. le ~linislre de la Guerre, inter­ 
prétant ces· dispositions autrement <JUe la Cour, prétendait, au contraire, 
que les militaires en question pouvaient, en cas de maladie, être traités 
dans les hôpitaux civils aux frais du trésor public. 

De là, entre 1\1. le .Ministre et la Cour, un échange de plusieurs lettres. 
Riais comme, en définitive, le but de la Cour était moins d'exonérer le trésor 
de ladite dépense, que de dissiper ses doutes sur le sens véritable des dispo­ 
sitions régissant la matière, elle a engagé le chef du Département de la 
Guerre à soumettre à l'approbation de S. M. un projet d'arrêté royal, déter- 

(') " Sont admis dans les hôpitaux tous les militaires de l'armée de terre en activité de service 
" ( on n'y admet point les militaires en congé illimité). 

(~) •. L'article 198 dn règlement d'administration des hôpitaux militaires exclut formellement 
• du traitement des militaires malades, aux frais de l'État, tout.sous-officier el soldat en congé, 
" quelle que soit la position dans laquelle ils puissent se trouver. 

• Une décision en date du 7 mars -1820, en maintenant celle mesure pour les militaires en 
• congé, autorise, par modification, l'admission en cos d~ maladie des sous-officiers et soldats en 
,, congé pour quelques jours. 8 
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minant d'une manière claire et nette les diverses catégories de militaires en 
congé qui peuvent, en cas 'de maladie, se faire traiter anx frais de J'État, soit 
•dans les hôpitaux militaires ou, à défaut de ceux-ci, dans les hôpitaux 
civils. 

JI a été fait droit à notre demande, et par dépêche en date du t 7 juillet 
!865, M. Je 1\Jinistrc de la Guerre nous a transmis un nouvel arrêté royal 
ainsi conçu : 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES~ 

A tous présents et à venir, salut : 

u Vu l'article 198 du règlement sur l'administration des hôpitaux. mili­ 
>> ta ires, en date du 2~ octobre 18:19, portant, que tous les militaires ( sous­ 
>> officiers et soldats) de l'armée de terre, en activité de service, sont admis, 
» en cas cle maladie, dans les hôpitaux. militaires; _ 

» Attendu que l'instruction du 7 mars !820 n'exclut du bénéfice de celle 
» mesure, que les militaires qui se trouvent en congé illimité , parce qu'ils 
» ne font plus partie de l'armée active; 

» Considérant que la circulaire du 1er novembre 1853, relative au traite­ 
» ment sanitaire aux frais de l'Ét.at, des militaires en congé, laisse subsister 
>> quelques doutes sur l'interprétation à donner à l'article 198 précité, qu'il 
» importe de définir clairement; 

» Sur la proposition de Notre Ministre de la Guerre; 
» Nous avons arrêté et arrêtons : 

>) ART. fer. Les sous-officiers et soldats de l'armée qui se trouvent en 
>> petite permission ou en congé temporaire seront , en cas de maladie et sur 
» leur demande; admis aux frais de l'État dans les hôpitaux militaires cl, à 
» défaut de ceux-ci , dans les hospices civils. 

1> ART. 2. Sont exceptés de cette J'ègle, les militaires en congé illimité. 

» AnT. 5. Notre Ministre de la Guerre est chargé de l'exécution du pré­ 
» sent arrêté. 

n Donné à Laeken, le 29 juin 1860. >> 

éet arrêté a levé les scrupules de la Cour, et aujourd'hui elle admet en 
liquida Lion sans difliculté , à charge de l'article 10 du Budget de la Guerre 
(nourriture et habillement des malades; entretien des hôpitaux) tous les 
frais <l'entretien, traitement, etc., des militaires en congé ci terme, traités, 
soit dans les hôpitaux civils, soit dans les hôpitaux militaires. Elle n'excepte 
que les frais des militaires en congé illimité. 

Les contrats d'entreprise des travaux? fournitures' etc., à faire . dans les ù/ini1fire del" Guef'l'r. 
places, ont donné lieu à diverses observations de la part de la Cour des Centrats -:rentrcp,ise 

C t C • d' b I f' ' · • l J b d t conclus par le g<iniv. omp es. e qm a a ore ixe son attention, ces une c a use a an onnan 111ilitaire. 

certains produits aux entrepreneurs, sous Ia condition, pour quelques-uns, 
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de supporter sur Je prix d'adjudication une réduction ~ale à la valeur de 
ces produits, el, pou:.: d'autres, de prendre à leur charge certaines dépenses 
particulières, 

La Cour a vu là une dérogation à l'article f 6 de la loi de comptabilité, 
qui interdit aux )linistres d'accroltrc , par une ressource particulière, le 
montant des crédits affectés aux. dépenses de leurs services respectifs. 
Partageant notre manière de voir , l\l. le 1'1inictre de la Guerre a éerit , sous 

la date du f 4 janvier i 86îS ~ à 1\1. le général inpecteur-général des fortifi­ 
cations et du corps du génie, une lettre dans laquelle il est dit que, pour 
satisfaire ù la disposition précitée et prévenir ainsi de nouvelles observations 
de la Cour des Comptes, il y ovait lieu de modifier la clause intitulée: P,·o­ 
ditits aioers abandonnés à t'entrepreneur, de manière <1ue, sauf la partie 
réservée n l'Etat, pour être utilisée à la croissance des arbres plantés dans 
les.terrains militaires, la valeur brute de ces produits fi'1t versée, en ...• une fois, 
par l'entrepreneur, entre les mains du receveur des domaines. 
Tous les nouveaux contrats pour l'entretien ordinaire des bâtiments mili­ 

taires cl des ouvrages de fortification , ont été modi6és dans cc sens, et la 
somme à verser au trésor , do chef des produits abandonnés aux ontroprc­ 
neurs, a été fixée: pour l'année de bail expirant le {er mai ·f806, à la somme 
de fr. 1,786 7?S c•. 
Le Département de la Gu~l'J'e s'est empressé de faire droit à une autre 

observation encore do la Cour des Comptes, qui avait demandé comment le 
cahier cles charges concernant l'entretien de la place d'Anvers pouvait im­ 
pose,· à l'entrepreneur l'obligation cle payer le salaire du 1uessnger attaché 
an commandant du génie1 moyennant une augmentation de tO p. 0to pour 
avance de fonds, alors qu() rien ne s'opposait à cc c1uc cette dépense fût payée 
directement par l'État. 

1\1. le Ministre nous a répondu qu'à partir du {er janvieri86ts, ~e salaire de 
cc messager serait payé, comme l'est celui des surveillants temporaires du 
génie, au moyen des fonds mis à ln disposition des gardes d'artillerie, pour 
dépenses à foire, à charge de rendre compte à la Cour. 
Le nouveau cahier des charges relatif à la· place d'Anvc,:s n'c contient donc 

plus la clause qui obligeait l'entrepreneur à faire l'avance du salaire du mes­ 
sager attaché an commandant du génie, et 1 depuis Je jer janvier 186a, la 
dépense de 10 p. 0/o sur celte avance est épargnée au trésor. 

La Cour a aussi présenté des observations sur le payement des frais d'ad­ 
judication , le mode d'adjudication suivi par te génie militaire et le nouveau 
système adopté pour l'en tretien des places; mais celles-là sont encore à 
fétuclc au Département de la Guerre. li nous a paru utile néanmoins d'en 
faire mention dans le présent cahier. 

Frais d'adjudication. - Ces frais sont mis, par les eoutrats, à la charge· 
des entrcpreneurs , qui en tiennent naturellement compte dans le prix auquel 
ils soumissionnent les entreprises, 

Nous reconnaissons qu'au point de vue budgétaire, il importe peu que les 
frais d'adjudication soient payés par les entrepreneurs ou par mandats 
directs, puisque I dans l'un comn~e dans l'autre cas, ils sont supportés par 
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le Budget de la Guerre et imputés sur la même alweation; mais comme, 
dans le premier css , ils échappent eomplétement au contrôle de la Cour, et. 
que, d'un autre côté, a est impossible de fixer exactemeat leur montant dans 
les cahiers des charges et devis, que consultent les concurrents avant de for­ 
muler leurs soumissions, nous avons demandé qu'à l'avenir les frais d'adju­ 
dication, tels qne frais d'écritures, de papier, d'impressions ~ de carnets, de 
regi&tres, ete., fussent liquidés et payés directement sur le Budget~ alléguant 
d'ailleurs que, dans les autres administrations publiques, c'est ainsi que sont 
payés ces sortes de fflais. 

Mode d'adjudication suivi par le génie militaire.-Conformément aux con­ 
ditions générales du { t> décembre 1848, l'adjudication est faite par un délégué 
du Département de la Guerre, en présence des officiers on des gardes du génie 
attachés à la place, par· mise -à prix et aux enchères. 
Les concurrents remettent aussitôt après l'ouverture de la séance d'adjudi­ 

cation une soumission écrite sur timbre, signée et cachetée. 
Les soumissionnaires ou leurs mandataires, pourvus de procuration en 

bonne et due forme, ont seuls le droit de prendre part à l'adjudication, qui a 
lieu immédiatement après le dépôt et l'ouverture des soumissions. 

Les enchères sont ouvertes sur la mise à prix annoncée par le délégué du 
Département de la Guerre, qui fixe le montant de chaque enchère. 
Le premier prenant, avant que les enchères aient atteint le taux de la 

soumission la moins élevée, et, à défaut, celui qui a déposé cette soumission, 
est proposé pour entrepreneur au Ministre de la Guerre. 

Suivant nous, cc mode présente deux inconvénients. Premièrement, il 
impose des déplacements onéreux aux soumissionnaires , puisque eu'< seuls 
ou leurs mandataires sont admis à prendre part à l'adjudication qui a lieu 
par enchères , imméclialement après le dépôt et l'ouverture des soumissions. 
Secondement, il facilite les coalitions contre le trésor, puisqu'il met Jes 
concurrents en présence les uns des autres avant le dépôt des soumis­ 
sions. 

Aussi, la plupart des administrations publiques, usant de la faculté qui 
leur est laissée, par un arrêté royal du 20 novembre f 8~8, stipulent-elles , 
dans les cahiers des charges, que les soumissions seront adressées au fonc­ 
tionnaire chargé de procéder à l'adjudication, par lettres chargées remises à 
la poste, trois jour« m,ant la date fixée pour l'adjudication. 
Regardant ce système comme propre à prévenlr-, dans les limites du pos­ 

sible, le double inconvénient que nous venons de signaler, nous avons 
engagé M. le Ministre de la Guerre à l'adopter pour les adjudications confiées 
au génie militaire. 

Adjudication de l'entreprise des travaux, [ournitures , ete., à faire âan« 
les places. - Ces travaux et fournitures comprennent, savoir: 
A. L'entretien ordinaire des bâtiments militaires, des ouvrages de fortifi­ 

cation et des ouvrages mixtes, 
B. Les réparations, renouvellements et améliorations à foire auxdits bâti­ 

ments et ouvrages. 
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Jusqu'au 50 avril !864, l'ensemble de ces travaux a formé une entreprise 
à forfait absolu; mais, depuis cette époque, les travaux d'entretien ordinaire 
s'exécutent d'après les prix du tarif général de la place, diminués ou aug­ 
mentés au prorata de la différence entre le prix d'adjudication et le montant 
du détail estimatif de l'entreprise; et les travaux de renouvellement et d'arné­ 
lloration, ainsi que les ouVl'ages imprévus, continuent seuls à faire l'objet 
d'une entreprise à forfait absolu. 

Généralement, les entreprises à bordereau <le prix, comme le sont aujour­ 
d'hui celles comprenant les travaux d'entretien ordinaire des bâtiments 
mililaires , sont plus a van lugeuses aux intérêts du trésor que les marchés i1 
forfait absolu, car elles présentent moins de chances aléatoires. Or, ayant 
reconnu par l'examen des devis estimatifs des ouvrages et fournitures à foire 
dans les places, que rien ne s'opposait à ce que les travaux de renouvel­ 
lement, de réparations et d'amélioration, ainsi que les ouvrages imprévus, 
fassent également l'objet de marchés à bordereau de prix, la Cour a suggéré 
I'idée jle ne plus en faire à l'avenir une.catégorie à part, et de les confondre 
av~c les travaux d'entretien ordinaire dans les cn,trcpriscs à bordereau de 
prlX. 

Nous avons échangé, au sujet des propositions qui précèdent, plusieurs 
lettres avec M. Je Ministre de la Guerre qui, en dernier 'lieu, nous a écrit 
cc qui suit: 

« Bruxelles, le 31 janvier 1806. 

,, La Cour m'a présenté diverses observations sur le payement des frais 
>i d'adjudication, le mode d'adjudication suivi par le génie militaire, le sys­ 
,, tème employé pour l'entretien des places, la forme des contrats, etc. 

>> La solution de toutes les questions soulevées par la Cour exige néccs- 
1, sairemcnt une révision complète des conditions générales du H> décembre 
» 18481 et du règlement du 19 mai 18~2. 

» Je fais mettre cc travail à l'étude. Les modifications dont la nécessité 
» sera reconnue ne pourront toutefois pas être appliquées aux adjudications 
" à faire cette année, attendu que le travail de révision, dont il est question 
» ci-dessus, demande assez de temps. 

,1 J'espère cependant que ces modifications pourront être introduites pour 
n le commencement de l'année prochaine. )> 

Nous ne connaissons point encore le résultat du travail <le révision que 
lU. Je .!Uinislrc de la Guerre dit avoir fait mettre à l'étude, dans les bureaux 
de son Département, à la suite de nos observations. Nous ne doutons pas, 
cependant; que les modifications à apporter aux contrats d'entreprise ne 
soient appliquées aux adjudications à foire dès l'année ·1867. 

J1ini,1tre d~ 1·,-,n,nux En janvier 18:58, le sieur N .... fut déclaré adjudicataire, moyennant la 
p11bl1c1. , • • 

. . . - . . somme de fr. 21 ~5?>7 47 es, dune entreprise comprenant la plantation à ctîec- 
,tccess,1e de faire ètu- • 1 • · 1\,f ' l'E 
dicr préalablement tuer le long de la 5c section du canal ( e jonction de la n euse a scaut , et 
nec le plus grand , • • • • 
1oin,tes1ravau1dond entretien de celte plantation pendant un terme de trois années, expirant le 
le Gouvernement met • • • 
l'entreprise en adju-1 er JUlil 186{. 
clication puhliqoe. 
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L'article U, <lu cahier des charges, réglant cette entreprise, était ainsi 
conçu : 

u L'entrepreneur ne sera admis a élever aucune réclamation en vue d'ob­ 
» Ienir des indemnités, soit pour erreurs commises dans l'appréciation des 
» travaux, soit pour pertes de toute nature quelconque qu'il ferait valoir, ou 
>> c1u 'il aurait même éprouvées à la suite de quelque circonstance que ce 
» puisso être, et à laquelle serait applicable, même la question d'équité la 
>> moins douteuse. >i 

L'entreprise constituait donc un forfait dans le sens le plus absolu du 
mot. 

Cependant, l'adjudicataire a demandé à être déchargé de l'entretien que le 
cahier des charges lui imposait, relativement aux plantations dont il s'agit, 
moyennant abandon par lui d'une somme de fr. i ,979 68 es, à prélever sur 
les deux derniers dixièmes lui restant dus sur le montant du prix. d'adjudi­ 
cation; il soutenait d'abord, et comme grief principal,que la nature du sol 
sur lequel devaient être effectuées les plantations entreprises par lui, ne com­ 
·r~rtait pas les essences prescrites, et que I par suite, une plantation- qui ne 
devait comprendre que i 5,612 pieds d'arbres, en avait nécessité 27 ;87!:t, dont 
-i-4,000 environ avaient déjà péri à la fin de la première année; il prétendait 
ensuite, et sans préjudice à d'autres griefs accessoires, qu'en présence des 
prix portés au devis, il avait dû croire qu'au moins en cc qui concernait les 
saules blancs, qui formaient l'un des articles importants de son entreprise, on 
lui aurait permis de planter des souches sans racines, comme cela se pratique 
g.;néralement dans la Campine. 

Ces griefs, communiqués d'abord au directeur des ponts et chaussées, ont 
été combattus avec énergie par ce fonctionnaire supérieur. lUais, soumis en­ 
suite à l'appréciation de l'avocat de l'administration, cc dernier a émis J' avis 
q11e la clause reproduite au commcncerncnL de cet article, ne faisait point 
obstacle à une transaction 1 attendu c1uc l'entrepreneur ne formulait point 
une demande d'indemnité à charge de l'État; que c'était lui au contraire qui 
faisait offi·c <l'une indemnité aux fins d'être déchargé de son entreprise, et il 
n ~a point hésité à conseiller le moyen de terminer le différend, à raison de 
l'influence que les motifs allégués par l'entrepreneur auraient exercée sur la 
détermination du juge. 

A la suite de cc conseil, 1\1. le l\linislre a conclu, sous la date de juin !864, 
une transaction par laquelle il a consenti il décharger l'adjudicataire de l'en­ 
tretien que le cahier des charges de son entreprise lui imposait, relativement 
aux plantations à effectuer, et cc moyennant abandon par celui-ci d'une 
somrne de fr. -t ~979 68 c•, en faveur du trésor. 

!\lais la Cour des Comptes ayant remarqué, en prenant lecture des pièces 
justificatives produites à l'appui d'un mandat délivré au profit de l'cnlrepre­ 
ncur , qu'en automne 18:58 celui-ci avait été autorisé à remplacer deux des 
quatre essences prescrites par le cahier des charges; que, dans un arrêté du 
51 janvier 1860, l\l. le Ministre avait lui-même reconnu que l'inexécution 
des engagements contractés était due principalement aux sécheresses qui 
avaient régné pendant les années !808 et 1809, et enfin que l'entrepreneur 

7 
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avait apporté fort peu d'empressement, dès le début, à l'accomplissement de 
ses engagements, Ja Cour a demandé à M. le Ministre si ce n'était pas à rune 
ou à l'autre de ces causes, sinon à toutes à la fois, plutôt qu'à la nature du 
sol et eux antres motifs allégués par l'entrepreneur, qu'il fallait attribuer la 
non-réussite de la plantation; à quoi il lui fut répondu que l'entrepreneur 
avait obtenu l'autorisation de remplacer deux des quatre essences prescrites, 
parce qu'il avait été constaté que l'une d'elles était pour ainsi dire introu­ 
vable dans le pays, et qDe I'antre n'ayant point réussi, il avait été impossible 
à l'entrepreneur de se procurer de nouveaux plants de celle espèce en <1nau­ 
tilé suffisante, el réunissant les conditions voulues; que si , dans l'arrêté du 
3f juillet ~860, on avait invoqué les sécheresses de i858 et de t8?>9, c'était 
pour justifier la remise de la retenue infligée a l'entrepa·encur pour retard 
apporté à l'achèvement de la plantation; que cet arrêté confirmait an surplus 
le choix défectueux des essences qui avaient été prescrites d'abord; enfin, 
que si l'entrepreneur n'avait pas mis immédiatement lu main à l'œuvre, et 
s'il avait dû demander une prorogation du délai d'achèvement de la planta­ 
tion, cela était dû tout â la fois aux eonditions atmosphériquesdans lesquelles 
il s'était trouvé, et aux difficultés qu'il uvait rencontrées d'exécuter les pre­ 
scriptions du cahier des charges, quant aux essences d'arbres à planter. 

Ainsi donc, ln raison déterminante de la transaction, a été celle-ci : 
Pour mettre en état de réception provisoire une plantation qui ne devait 

comporter que 15,6f 2 pieds d'arbres, l'entrepreneur en a planté 27,87'fJ, dont 
f 41000 environ avaient déjà péri à la fin de lu première année, cl il a paru diJii­ 
cilc de ne point admettre au moins comme douteux <(UC le terrain fût 1·écl­ 
lcmcnt propre à nourrir les essences prescrites par le contrat. 

Si celle circonstance, comme le croit l'avocat de l'administration, ne rentre 
pas dans les chances aléatoires du forfait, ne prouve-t-elle pas du moins que · 
la première étude des travaux de plantation à effectuer le long de la troisième 
section de la jonction de la ftleuse à l'Escaut, a été insuffisamment faite? 

On est d'autant plus porté à le croire que, dans le cahier des charges <l1~essé 
en i864 pour le parachèvement de ces travaux, l'administration a preserit , 
pour les a,aa5 ahros manquanls , non-seulement de nouvelles essences, mais 
aussi l'ouverture <le fosses plus larges et plus profondes, et la fourniture de 
O,N70 de terre végétale pour chaque pied d'arbre, en sus de celle déjà fournie 
par l'entrepreneur primitif. 
L'entreprise de ces travaux a été adjugée moyennant la somme de -l.6,87a 

francs; de sorte que si, d'un côté, l'Etat a payé en moins, sur le prix de la 
première entreprise, une somme de fr. 1,979 68 c•, pour la résiliation du con­ 
trat , à laquelle il a consenti, de l'autre, il payera en plus, pour les travaux 
de parachèvement qu'il a pris à sa charge, 161875 francs, soit une différence 
en plus de fr. !4,895 52 c1, sans compter c1ue, par suite de l'impossibilité où 
s'est trouvé l'entrepreneur primitif de conduire à bonne fin son entreprise 
dans les conditions où elle avait été prescrite par le cahier des charges, la 
plus grande partie des plantations sont restées improductives pendant plu­ 
sieurs années. 

Nous avons attiré la sérieuse attention de .IU. le l\linislre des Travaux pu­ 
blics sur l'exposé qui précède, cl bien qu'il ait jusqu'à présent laissé notre 
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lei tre sons réponse, nous aimons à croire que, pénétré corn me nous de la 
nécessité de ne formuler les cahiers des charges et devis estimatifs, qu'après 
une étude scrupuleuse et approfondie des travaux. de toute nature à effectuer 
pour compte de rÉtat: il voudra bien faire a qui de droit, et, entre autres , 
à MM. les ingénieurs des ponts et chaussécs , toutes les recommandations 
nécessaires à cette fin. 

Le cas qui vient d'être cité n'est point le seul que lu Cour ait à produire mnutire dtf ·rrrrrnu.r 

l l' , . d. r • "JI d public$, pour < érnontrer urgente nécessité c rarre Faret es recomman ations aux _ - . · ' · d J ' · • , ( , d' Destruction compleie mgemours CS ponts cl C lallSSCCS; en VOICI un autre, OU CS consequences un ~·un ~u.-rage. nmi• 
' ' d' • l · • f' J • • • h , l ume :, Heyst , exe- ouvrage exécuté aprcs un pan 1rnposc par ac ministration et entac e ce ''!1i-1rapr~ur. plan 

• ' ' l l } fi d J'E; ddechicu\, - Perle vices, ont etc rcau coup p us graves encore potu es mances e 'fat.. c'?nsiili,ahle q11~ eu 
· c] • · '8~8 •J I li)" • l Î J )' J' rMullepourletrf'~or. Au mois e 1mn 1 ~ ,1,. et, inistre ces revaux pu) icsaqugca~ moyen- 

nant la somme de !Jo;5,000 francs, et aux clauses et conditions d'un cahier des 
charges présenté par les ingénieurs des ponts et chaussées et approuvé par 
lui Minish·e 1 l'entreprise des travaux <le consh-uction du chenal destiné à 
mettre la nouvelle écluse de Hcyst en communication avec la mer, travaux 
comprenant; entre autres, I'élahlissement d'une digue batardeau destinée i1 
garantir les fouilles pendant la construction du faux radier et des jetées en 
pierres à construire au delà des dunes sur l'estran, et son enlèvement après 
la construction de ces parties de l'ouvrage. 

1./arlicle ~ du cahier des clrnrgcs décrivait d.,11nc manière complète cL dé­ 
taillée l'emplacement, la forme 1 les di m ensions et le mode de cons! ruction 
<le celte digue batardeau 1 et déterminait IPs matières qui devaient èlrc em­ 
ployées il son établissement. Le plan de cet. ouvrage avait 1 comme le cal1il.'1' 
des charges, été préparé par les ingénieurs de l'État, et soumis cnsu ile it 
l'examen e,t à l'approbation d'un conseil spécial institué à cette fin. 
L'entrepreneur jugea néanmoins utile, avant l'exécution des travaux, clc 

faire i1 son tour un examen attentif <h1 plan 1 cl 1 ayant ainsi acquis la convic­ 
tion que la digue batardeau établie d'après les indications fournies ne rempli­ 
l'ait pas les conditions de stabilité et de solidité voulues, soit pour résister au 
mouvement ordinaire des vagues de la mer, soit pour empêcher celles-ci de se 
jeter dans les fouilles chaque fois que la mer serait un peu agitée, fit d'inces­ 
santes démarches pour qu'il fût apporté des modifications à ce travail. ~Iai.s 
l'administration, après avoir consulté le comité permanent des travaux publics 
et d'accord avec lui; refusa d'accéder à la demande faite, tout en émottant h, 
prétention c1ue la digue batardeau, n'étant qu'un ouvrage provisoire qui ne 
devait servir que de moyc11 d'exécution des ounages définitifs , devait être 
établie aux frais exclusifs de l'entrepreneur, quelles que fussent les dimen­ 
sions qu'il fallût lui donner. 

L'entrepreneur a combattu celle opinion; en soutenant que l'Etat ayant lui­ 
même déterminé la manière dont hl digue serait construite, et ayant mis ce 
travail en adjudication publique, devait répondre du défont de solidité de 
cette digue; il fit en même temps notifier au 1\Iinistrc qu'il achèverait, si pos­ 
sible, lu digue batardeau d'après ·les indications stipulées au cahier des 
charges, mais <1ue si clic venait a s'écrouler, il n'entendait assumer aucune 
responsabilité de ce chef, et ne supporter les dommages qu'au seul cas où 

0 
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une tempête ou une forte marée, et cela dans la saison prévue par le cahier 
des charges, en serait cause; que, par contre, il se réservait de réclamer ulté­ 
rieurement tels dommages-intérêts que de droit du chef des dépenses exces­ 
sives et inutiles auxquelles il pourrait être entraîné, par suite des vices du 
plan qu'il avait cru devoir signaler à l'administration. 

Or, les appréhensions de l'entrepreneur n'étaient que trop fondées. En 
effet, après avoir été à plusieurs reprises détruite en partie pendant sa con­ 
struction, la digue fut entièrement enlevée, non par l'effet d'une tempête ou 
d'une marée extraordinaire, mais par le seul effet de l'action ordinaire de la 
mer. 

Le Département des Travaux publics, comprenant enfin les vices du plan 
de la digue et l'impossibilité de la construire dans les conditions du cahier 
des charges, communiqua à l'entrepreneur un plan diminuant la longueur des 
jetées et permettant ainsi de rapprocher la <lig1,_1e-batardeau des dunes, 
comme l'avait demandé en vain l'entrepreneur avant l'exécution des tra­ 
vaux détruits; mais le nouveau plan ne désignait plus l'emplacement de la 
nouvelle digue à construire, et il n'était plus donné aucune indication quant 
aux contours , aux dimensions en hauteur, en largeur, aux matériaux, aux 
revètemcnts., etc., de cet ouYragc. L'entrepreneur présenta à cet égard des 
observations à M. le :Ministre des 'I'ravauxpublica.qui se borna à lui répondre 
que si le plan modifié ne mentionnait pas la digu~-batardeau, c'était exclusi­ 
vernent par·cc que l'administration persistait à ne voit· dans cet ouvrage qu'un 
moyen d'exécution, dont il appartenait à l'entrepreneur de déterminer, sous 
sa responsabilité, la forme et l'emplacement suivant les besoins des travaux. 

Regardant celte réponse comme un refus formel de la part <le l'administra­ 
tion de combler les lacunes signalées, et, par suite, de satisfaire aux condi­ 
tions du contrat, l'entrepreneur ne prit aucune mesure pour la reprise des 
travaux. 

Le Département des Travaux publics, s'appuyant sur l'article 4-;S <ln cahier 
des charges('), fit alors procéder à la réadjudication sur folle enchère du 
parachèvement de ladite entreprise, et ce, nonobstant deux exploits d'oppo­ 
sition noti fiés au chef de ce Département, à la requête de l'entrepreneur, 
lequel alléguait qu'il ne pouvait être tenu de recommencer un ouvrage 
d'après un plan ne contenant aucune des indications que le cahier des 
charges, le métré, les devis et le plan fournissaient pour la digue primitive; 
que ce serait substituer une autre convention au contrat existant, et créer à 
l'entrepreneur une position toute nouvelle au point de vue de la responsabi­ 
lité de la construction de l'ouvrage. 

(1) Cet article est ainsi conçu : 
« Dans le cas où les travaux ne seraient pas achevés à l'époque voulue, comme dans celui où 

, ils ne seraient pas poussés avec l'activité nécessaire pour pouvoir être terminés à cette époque, 
n l'administration sera en droit de pourvoir d'office, aux frais, risques et périls de l'entrepreneur, 
• an parachèvement des ouvrages; elle pourra de plus faire procéder à une réadjudication de 
,, l'entreprise à la folle enchère de l'entrepreneur, qui devra, le cas échéant, stater les travaux à 
» partir de l'époque où' il en recevra l'ordre, à défaut de quoi tous les ouvrages qu'il exécutera 
» postérieurement seront acquis à l'État sans qu'il lui en soit tenu compte.» 
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L'entrepreneur demanda fiualement que l'État belge fût condamné: 
/J. A procéder contradictoirement avec lui, et par ministère d'experts, à 

l'évaluation des travaux et matériaux approvisionnés, pour être ensuite 
conclu comme il appartiendrait. 

B. A lui payer : ! 0 la somme de :135,6~0 francs, valeur des dommages ré­ 
sultant de la destruction d'abord partielle puis totale de la digue-batardeau; 
2° la somme de 501600 francs, montant du benéfice présumé sur l'exécution 
des travaux compris dans l'entreprise; 5° enfin celle de ~0:000 francs, mon­ 
tant des pertes sur avance du capital et sur le matériel, résultant du retard 
dans l'achèvement des travaux et à titre de dommages-intérêts pour le préju­ 
dice tant moral que pécuniaire à lui causé. 

Le litige fut d'abord jugé par le tribunal de 1 •c instance de Bruxelles, puis 
porté devant la Cour d'appel <le la mè~e ville, qui a rendu, sous la date du 
16 avril 1866, un arrêt condamnant l'Etat belge à rembourser à l'entrepre­ 
neur toutes les dépenses qu'il avait réellement faites pour tenter la construc­ 
tion et l'achèvement de la digue-batardeau, et admettant cc dernier à vérifier 
par tous moyens de droit; preuve testimoniale comprise, que le chiffre des­ 
dites dépenses s'élevait au moins à fr. :155,654 a5 es; 

A payer hic et nunc au même entrepreneur, la somme de 50,000 francs, 
montant des dommages-intérêts lui dus du chef de la réadjudication à la folle 
enchère; 

A lui payer à titre de provision: 1 ° une somme de 50,000 francs à valoir 
sur celle qui sera ultérieurement reconnue lui être due pour dépenses concer­ 
nant la digue-batardeau, et 2° la somme de H>,000 francs à imputer égale­ 
ment sur celle qui lui sera définitivement adjugée à titre des bénéfices qu'il 
aurait pu réaliser sur le restant de l'entreprise. 

Condamnant en outre l'État aux intérêts judiciaires des trois sommes pré­ 
mentionnées, aux dépens des enquêtes et expertises qui ont eu lieu, et aux 
trois quarts du surplus des dépens dei rc instance, le quart restant réservé; 
Le condamnant enfin aux depeus de l'appel interjeté par l'entrepreneur, et 

ordonnant la restitution <le l'amende })ar lui consignée. 
Les dépens des enquêtes et expertises, taxés à fr. 9)62 82 es; les 0

/, des 
dépens de ! rc instance y compris la moitié des dépens réservés à fr. 544 52 C9 

et les dépens d'appel à fr. 556 61 es, non compris Je coût de la signification 
de l'arrêt. 

Le jugement qui doit intervenir pour fixer, après preuves fournies, le 
chiffre de toutes les dépenses que l'entrepreneur a réellement faites pour 
tenter la construction et l'achèvement de la digue détruite, et que l"État est 
condamné à lui rembourser, n'étant pas encore rendu, ni les intérêts judi­ 
ciaires totalement liquidés, la Cour ne saurait donner encore le chiffre exact 
de toutes-les sommes que le trésor aura à payer en pure perte, par suite de la 
mauvaise conception <lu plan de la digue-batardeau imposé audit entrepre­ 
neur par le cahier des charges. Mais on peut prévoir, dès maintenant, que ce 
chiffre ne sera guère au-dessous de 200~000 francs, et encore est-ce sans 
compter une somme de 42,000 francs que l'État a payée en plus par suite de 
la réadjudicatlon du parachèvement de l'entreprise, cette réadjudication 
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ayant eu lieu moycnnunt la somme de ?>97,000 francs, tandis que l'adjudi­ 
cation primitive avait été faite pour le prix de 55~,000 francs seulement. 

Vu l'importance de l'affaire au point ne vue des intérêts du trésor public, 
la Com· a jugé bon de foire suivre le présent article de l'arrèt in extenso de 
la Cour d'appel de Bruxelles. 

Voici donc cette pièce : 

(< Cour d'appel de Bruxelles, J- Chambre, du seize avril 1866. 

<< N° 6~2. L'État hl'lgc, )Je Moriau ~ contre \'CU\ e Du toit, l\Ie Wyvekens. 

>> N° 121i84. Veuve Dutoit , Me ,vyvekcns, contre l'État belge, l\lc Moriau. 

,, Dans ces causes. la Cour rend l'arrêt suivant : . . 
» Attendu qu'il appert des dispositions du cahier des charges de l'entre­ 

» prise concédée à feu le sieur Désiré Dutoit , que cette entreprise avait 
,i principalement pour objet la construction d'un chenal , destiné à mettre la 
» nouvelle écluse de Heyst en communication avec la mer, et l'établisse­ 
» ment d'une digue-batardeau, destinée à garanti,· les fouilles pendant la 
» construction du faux-radier et des jetées en pierres à construire au delà 
» des dunes sui· l'estran, et son enlèvement après la construction de ces par­ 
» tics de l'ouvrage. 

» Attendu qnc cette digue, bien qu'elle ne dût être qu'un ouvrage provi­ 
» soire, n'en constituait pas moins un objet essentiel de l'entreprise et devait, 
,, comme tous les outres ouvrages, être construite conformément aux indi­ 
,, cations du plan et aux prescriptions du cahier des charges qui en spécifie 
)) d'une manière détaillée l'emplacement, les dimensions et la composition', 
» que c'est clone à tort que l'État a voulu établir, au point de vue de sa rcs­ 
» ponsahilité , une distinction entre cette digue et les autres ouvrages faisant 
,, l'objet de l'entreprise, 

,, Attendu qu'il est établi par l'expertise cl les enquêtes devant le premier 
>) juge <1ne ln digue dont il s'agit 1 telle qu'elle est décri le au plan, ne pou­ 
>, vait remplir les conditions de stabilité voulues. Ses dimensions notam­ 
» ment étant, pris égard à son cmplucemcnt , tout à fait insuffisantes :, c1uc 
» sa construction présentait par suite des difficultés pour ainsi dire insur­ 
» montables, et qu'en supposant qu'à la faveur d'un temps exceptionnel , 
>> l'entrepreneur pût parvenir à en opérer l'entière construction, il eùt été 
» impossible qu'elle résistât à l'action ordinaire de la mer d'une manière 
» assez efficace cl pendant le laps de temps nécessaire pour protéger les 
» f ra vaux en vue desquels elle devait être établie; 

)> Attendu cependant que, nonobstant les incessantes démarches de l'en­ 
» treprcneur ou de son délégué à l'effet d'obtenir qu'il Iût remédié am. vices 
,, du plan de cette digue, l'administration refusa constamment d'y faire 
)> aucune rectification, et exigea que l'entrepreneur continuât les travaux en 
» se conformant audit plan, exigence à laquelle ce dernier dut se soumettre 
i, en présence du texte formel du cahier des charges, en protestant toutefois 
» qu'il n'entendait pas èlrc responsable des dégâts qui n'auraient pour cause 
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» que la stricte exécution dudit cahier des charges, cl en se réservant de 
» réclamer ultérieurement tels dommages et· intérêts que de droit du chef 
» des dépenses excessives cl inutiles auxquelles il pourrait être entrainé par 
>) suite des vices qu'il avait cru devoir signaler à l'administration. 

" Attendu toutefois que l'entrepreneur étant parvenu, après un grand 
» nombre d'infructueuses tentatives, à établir la digue , à laquelle il ne man­ 
,, quuit plus pour être compléternent achevée que le revèlernent en terre 
>> glaise sur le talus intérieur, elle ne tarda pas à s'écrouler, non par suite 
,, d'une tempête on d'une marée ext raordinairo , mais par le seul effet de 
» l'action ordinaire de la mer; 

» Attendu qu'à la suite de cet écroulement, qui ne justifiait que trop les 
» appréhensions de l'entrepreneur , l'administration se décida enfin à mo­ 
>> difier le plan, mais sous la condition expresse que l'entrepreneur prendrait 
" sous sa responsabilité lé maintien de la digue-batardeau, par le motif, 
» disait-elle, que l'entreprise étant à Iorfait , le GouYCrncmcnl ne pouvait étre 
)} responsable de la destruction de cet ounage; qu'elle transmit en censé­ 
» quencc à la dame Dutuit un décompte dressé par suite de celle rnodifiea­ 
» tion en conformité de l'article 12 du cahier <les charges, cl l'invita i1 revêtir 
» celte pièce <le sa signature pour acceptation. 

> Altendu que la digue-batardeau ne figurant même pas sui· le plan d'en­ 
» semble nouveau 1 la <lame Dutoit ne consentit pas à donner la signature 
» demandée, ne voulant pas roconnàitre 1a prétention émise par l'adminis­ 
» tration que la digue-batardeau n'était qu'un ouvrage provisoire, dont les 
» dimensions , la forme, le tracé seraient sous sa responsabilité exclusive , 
n abandonnés à son appréciation personnelle; 

» Attendu qu'en effet celte prétention de l'administration, en cc qui con­ 
>> cernait la digue-batardeau, ne tendait à rien moins qu'à intervertir corn­ 
>> piétement les rôles et t\ substituer au contrat primitif une tout autre 
» convention i que cc n'est donc pas sans de justes motifs que la dame Duloit 
>> refusa d'obtempérer à l'invitation qui lui était Iaile ; 

» Attendu qu'à la vérité, l'administration déclarait consentir tl cc que 
>> l'apposition de la signalure de la <lame Dutoit au bas du décompte laissât 
>> parfaitement intacts les droits ou prétentions qu'elle croirait être fondée 
» à exercer à titre de tous faits antérieurs; mais qu'une telle réserve eût été 
» inopérante et dérisoire, à raison de son évidente incompatibilité avec I'ac­ 
» ceptation par la dame Dutoit d'un nouveau plan d'ensemble; dressé dans 
>> des conditions autres que celles du plan primitif I et créant aux parties 
» une position toute nouvelle au point de vue de la responsabilité de la 
>> construction de la dig~c-batardeau; 

>> Attendu dès lors qu'en se permettant de réadjuger l'entreprise à la folle 
» enchère de la dame Dntoit , l'administration a manifestement violé la loi 
» du contrat et autorisé la dame Dutoit à en demander la' résiliation; de­ 
» mande qui a été à bon droit accueillie par le premier juge, dont la Cour 
))- sur ce point adopte les motifs; 

>> Attendu qu'aux termes <les articles 1185 et 1184 du Code civil: celte 
» résiliation opère la révocation de J'obligalion et remet les choses an même 
>> état que si l'obligation n'avait pas existé; qu'elle rend en outre la partie, 
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» contre _laquelle elle est prononcée, pour cause d'inexécution du conta-al, 
,, passible de tous dommages-intérêts engendrés pat· cette inexécution. . 

» Altend11 que de ces articles, combinés avec l'article f 794, qui ne fait 
" qu'appliquer à un cas particulier les conséquences du principe iénéral posé 
» par Je prédit article i 185, il résulte que l'État est tenu de dédommager 
>> la <lame Du toit de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de tout ce 
>> qu'elle aurait pu gagner dansI'entreprise , qu'en outre, il lui doit la répa­ 
» ration du préjudice qu'a ·pu lui causer le fait illicite -de la réadjudication il 
,, la folle enchère ; 

» En ce qui concerne les dépenses faites par la dame Du toit pour la con­ 
'' slruction d~ la digue-batardeau : 

» Allen du qu'il est constant que, si les destructions partielles d'abord et 
» ensuite fa destruction totale de cet ouvra~c ont placé la dame Dutoit dans 
>> l'impossibilité d'en faire la livraison à l'Etat, c'est parce que le plan était 
» VICICUX; 

>> Attendu que c'est à raison de ces vices, dont elle prétend que rÉtat est 
>) responsable, que la dame Dutoit réclame de cc dernier le .montant total 
>) des dépenses occasionnées par ses tentatives de construction et d'aeliè­ 
» veinent de la digue-batardeau, alors que l'État au contraire prétend ne 
» lui rien devoir , la. digue n'ayant pas été construite et livrée,.ou du moins 
>> ne lui devoir que le coût de la digue, tel qu'il serait établi d'après le dé­ 
» tail estimatif; 

,> Attendu que, JJOUr déterminer d'une manière précise les obligations 
» respectives des parties en cause, il importe de bien se pénétrer de la 
>> nature et de l'objet du contrat intervenu entre elles; 

» Atlendt1 en eJTeL qu'aux termes de l'article H 5o du Code civil, les con­ 
)> ventions obligent 1 non-seulement à cc qui y est exprimé, mais encore à 
,> toutes les suites r1ue l'équité, l'usage ou la Joi donnent à l'obligation d'après 
)> sa nature; 

>> Attendu que l'entreprise adjugée au sieurDutoit avait po-.1r objet l'exé­ 
>) cution de ir-avaux publics dont le plan a été préparé par les i11génieurs de 
» l'État et a élu ensuite soumis à l'examen et à l'approbation d'un conseil 
,, spécial institué il _celle fin; 

n Atlen<lu que l'Et.al, en s'appropriant cc plan, et en l'imposant il rentre­ 
,> preneur, s'est rendu responsable des vices dont il pouvait être entaché cl 
n de toutes les conséquences dommageables qui en résulteraient pour cc 
>> dernier· ' ' 

» Attendu que cette obligation de l'Etat est fondée sur la raison cl l'équité; 
» qu'en effet, d'une part, la raison indique que la responsabilité de l'État 
» serait incomptète si elle ne s'étendait pas à tous les dommages-intérêts 
,, qui sont une suite immédiate et directe des vices dû plan, et que, d'autre 
n part, l'équité serait blessée si une partie quelconque de ces dommages 
,, était mise à la charge de l'entrepreneur, alors cependant qu'il se serait 
>) scrupuleusemen t conformé à toutes les clauses et conditions du cahier des 
" charges, et c1u~ le surcroît de dépenses lui occasionné par la faute de 
1, ]'Etat n'a pu entrer dans ses prévisions; 

n Attendu que celle responsabilité, découlant de la nature même de la 
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>) convention avenue entre les parties, n'a pas besoin, pour pouvoir être 
» invoquée, d'être écrite dans le contrat; 

» Attendu que celle interprétation de contrat d'entreprise dont il s'agit, 
1, trouve sa confirmation dans les dispositions du cahier des charges, notam­ 
>) ment dans celles des articles -12, 14, ~4, 6-1 et 62, dispositions desquelles 
>> il résulte que l'entrepreneur n'est, vis-à-vis de l'administration, qu'un 
1> agent purement passif, chargé de fournir les matériaux et fa main-d'œuvre, 
» tenu d<~ se conformer strictement aux indications du plan, ainsi qu'aux 
>> clauses et conditions <lu cahier des charges, et d'obéir ponctuellement aux 
» ordres des agents de I'udministralion , sans pouvoir, sous aucun prétexte, 
» contrevenir à ces ordres , ni apporter au plan la pins légère modification; 
,, d'où il suit que la seule responsabilité qui puisse lui incomber est celle 
» des foules ou des mal-façons imputables soit ü lui-même, soit aux pcr­ 
» sonnes qu'il emploie; 

» Attendu qu'en vain l'État, pour justifier l'offre par lui faite, dans son 
» ordre subsidiaire, du coût de la digue sur pied du devis estimatif, invoque 
» la disposition du paragraphe premier· de l'article -1502 du Code civil; qu'il 
» ressort en effet du texte <le celte disposition qu'elle n'a trait qu'aux obli­ 
» galions qui incombent an débiteur d'un corps certain et. déterminé, en cas 
>> <le perte de la chose, et n'a aucun rapport avec la question de responsu­ 
» bilité soulevée au présent procès; que l'invocation de cet article ne peut 
,, donc être d'aucune utilité pour la solution de cette question; 

» Attendu qu'il est invinciblement démontré pur les considérations qui 
» précèdent que l'Jttut est tenu, en vertu de l'article 1 -147 chi Code civil, de 
)) rembourser t\ la dame Dutoit, à titre de dommages-intérêts , pour cause 
>i d'inexécution du contrat, lu totalité des dépenses qu'elle justifiera avoir 
>) faites à l'occasion de la construction de la digue-batardeau, et que c'est 
>) conséquemment à tort que le premier juge ne lui a alloué que le coùt de l~ 
>) digne d'après les prévisions du devis , qu'il échet donc de réformer sa 
n décision sur cc point, et d'admettre la dame Du toit à établir, par· tous 
>) moyens de droit, le montant total desditcs dépenses. 

)> En cc qui concerne les travaux exécutés et les approvisionncmcnls de 
» matériaux : 

» Attendu qu'il existe au procès , relativement à ces deux chefs de récla­ 
» mations, des documents suffisants pour permettre aux experts d'en faire 
>> uryt: juste appréciation; qu'il s'ensuit que le libellé préalable demandé par 
n l'Etat sur son appel incidcnl, n'aurait pour résultat que de retarder sans 
» utilité aucune la solution de ces points du litige; 

)) Adoptant au surplus les motifs du premier juge; 
,> En ce qui concerne les bénéfices que la darne Dutoit aurait pu réaliser 

" sur le restant de l'entreprise : 
>) Adoptant également les motifs du premier juge; 
>> En ce qui concerne la somme à payrr par l'État belge à la darne Du toit, 

11 à titre de dommages-intérêts, à raison tant des perles par elle subies sur 
>> avances de capitaux et sur le matériel, que de l'atteinte portée à sa consi, 
» dération et à son crédit par la réadjudication de l'entreprise à la folle 
i> enchère; 

9 
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» Attendu qoe le premier juge, en arbitrant cette indemnité à trente mille 
» francs, en a fait une juste et équitable appréciation, IIHlÎS .qu'il y avPiL lieu 
» de condamner immédiatement l'État au payement de cette somme. 

» En ce qui concerne les demandes provisionnelles : 
,, Attendu c1ue, pris égard il la décis] on de la Cour relativement aux dé­ 

» penses faites pour la const-rnetion de la digue-batardeau, une provision de 
» tnntemille francs peut, sans compromettre les droits éventuels de l'Etat. 
» être aeeordée à la dame Dutoit à valoir sur la somme qui sera ultérieure­ 
,, ment reconnue lui être due du chef desdites dépenses; que rien ne s'oppose 
» BOB plus -à cc que. sur le montant du bénéfice de dix pour cent à réaliser 
» sw- 1e NSlaot de l'entreprise, il ¼ui soit alloué une provision de quinze 
» DliUe francs, à impater également sur la somme qui lui .sera définitivement 
" adjugée de ce chef; , 

» Altcnclu qu'il y a lieu en outre de condamner l'Etat aux intérêts légaux 
» des .trois sommes prémeationnées , mais à partir seulement de l'exploit 
» inlroclu.ctjf de l'instance. 

,, En cc qui co~mc les dépens . 
» Attendu que I Etat succombant sur tes points les plus importants du 

» litige., il est juste qu'il supporte entièrement les frais de l'expertise et des 
,, cntuêles, ainsi que les trois quarts du surplus des dépens de 1,e instance, 
,, le qunn restent réservé. 

» Par ces motifs : 
» La Cour, 1001 J\l. l'avocat général Mesdach, et conformément à son avis, 

» sauf en ce qui-coacerne la digue-batardeau, joignant, du consentement des 
» parties, les causes inscrites an rôle sous les numéros -i t .622 et {1,184, met 
» ou néant l'appel principal interjeté par l'État, du jugement du dix-neuf 
» juillet 1800 soixante-deux, ainsi que son appel incident du jugement du 
» six août i 800 soixante .• quatre , condamne l'Etat aux. dépens dosdits -appels , 

» Statuant sur l'appel principal de ce dernier jugement par la dame Dutoit, 
» appel avec lequel se confond l'appêl incident par •elle hypothétiquement 
1> interjeté du jugement du dix-neuf juillet 1800 soixante-deux, met ledit 
n jugement du six. août 1890 soixante-quatre au néant en ce que: 

» 1 ° li n'a condamné l'Etat à rembourser à la dame Dutoit les dépenses 
,, par elle laites pour la construction de la digue-batardeau, que jusqu'à con- 
1> -eurrence des sommes portées pour cette construction au devis annexe au 
» cahier des charges, 

"l} 2° Qu'il n'a pas condamné l'État à payer immédiatement à 1ladite dame 
» Ou toit la somme de trente mille francs, à laquelle jl a fixé les dommages­ 
» intérêts lui dus du chef clc la réadjudication à la foUe enchère; 

•> 5° Qu'il a rejeté toutes ses demandes provisionnelles, 
» 4-0 Qu'il n'a pas condamné l'Etat à tous les frais de l'expertise et des 

» enquêtes. , 
» Emendant, condamne l'.Etat à rembourser à l'appelante toutes les 

» dépenses qu'elle a réellement faites pour tenter la construction et l'achève­ 
>> ment de la digue-batardeau, et attendu que le chiffre en est contesté, 
,, admet l'appelante à vérifier par tous moyens de droit, preuve testimoniale 
» comprise, que cc chiffre s'élève à la somme au moins de cent trente-trois 
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>, mille six cent trente-quatre francs cinquante-trois centimes; dit que le 
» juge nommé pa1· Je jugèment a quo recevra les enquêtes , et que les experts 
)> désignés par cc jugement émettront leur avis sur Je montant réel desdites 
>> dépenses, pour-, ces devoirs de preuve accomplis, être statué comme il 
» appartiendra pai· le premier juge devant lequel la cause et les parties sont 
» renvoyées; condamne l'État belge à payer Mc et nunc à l'appelante, la 
» somme de trente mille francs, montant des dommages-intérêts lui dus du 
» chef de la réadjudication à la folle enchère; le condamne en outre à payer 
" à l'appelante, à litre de provision : ~0 une somme de trente mille francs à 
)) valoir sur celle qui sera ultérieurement reconnue lui être due pour 
» dépenses eoncernant fa digue-bata!'dcau; 2° une somme de quinze mille 
)1 francs a imputer également sur celle qui lui sera définitivement adjugée à 
J) titre des bénéfices qu'elle aurait ptr réaliser sur le restant de l'entreprise; 
» le condamne aux intérêts judiciaires des trois sommes prémentionnées , 
» déboule l'appelante du surplus de ses prétentions ~ condamne l'État aux 
» dépens des enquêtes et expertise qui ont eu lieu, et aux trois quarts du 
» surplus des dépens d(: première instance 1 le quart restant réservé, le con­ 
» damne enfin aux dépens de l'appel interjeté par la dame Dutoit , ordonne 
>• la restitution de ramende par clic consignée. >> 

Quand une delle de J'Jhat a élé mandatée au profit <lu véritable créancier ,Uin,,1,;,e ,1,. 'l ruituu: 
• • JllJ0/10. 

de celui-ci , puis admise eu liquidation por la Cour des Comptes et. ensuite - 
, • • , , Cn•ances pa) "e~ lieu"< paycc par )a Banque nationale sur le vu bon a payer de I agent du trésor , cl ro,~ !" totolitc 1111 ~" 

que, <l'autre part, il existe une disposition réglcmcnt~irc prescrivant <le ne I'·"'" 
remettre les ordonnances de pnycmcnt revêtues des formalités voulues , 
qu'aux parties intéressées, il semble difficile que le trésor public puisse se 
trouver darrs le cas de devoir payer celte dette une seconde fois. 

C'est cc qui est arrivé cependant. 
Les sieurs A. 8. cl C., associés sous la firme B. et C'", furent déclarés, en 

1860, adjudicataires de 1a fourniture de divers objets nécessaires aux chemins 
de for de l'J~tal. 
Trois il-compte avaient été liquidés, et les ortlonnanccs de payement re­ 

mises aux intéressés sur la quittance du sieur B., lorsque les mêmes inté­ 
ressés souscrivirent une procuration générale au nom des sieurs D. K et C'·. 

Les deux à-compte ultérieurs furent payés sui· la quittance de ces derniers. 
Toutefois , le sieur B. n'avait point cessé , sous l'empire de celle procuration, 
comme antérieurement, de se rendre fréquemment- dans les bureaux du 
Département polll' y activer J.a liquidation des mandats émis du chef de ladite 
Iournilure ; et ce fut même hti qui- vint retirer Je5 mandats des- quatrième el 
cinquième à-compte, sur la quittance donnée par les- sieurs- D .. K et C'•. 

Mais le sieur B. disparut après avoir encaissé, sans en rendre compte à sos 
eu-associés, la somme de fr.1,086 5~ e\ montant de l'ordonnance émise pour 
solde du prix de l'entreprise, et, par exploit du 2D juillet -1865, los sieurs A. et 
C. assignèrent le Département des Travaux publies en payement de la susdite 
somme, avec les intérêts à eonrir depuis l'ass-:ignation. 

,A la suite de cette aetion, intervint une transaction, aux formes de laquelle 
l'Etat belge s'engagea à payer aux intéressés lameitié de la somme réclamée, 
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majorée des intéréts.à 6 p. 0/o l'an, du 7 juillet 1865 au 7 décembre t865: soit 
une somme de fr. 62f 9i es. 

Une ordonnance de payement de pareille somme, outre une auh·c, ordon­ 
nance de fr. i 20 50 es au profil de l'avoué qui avait occupé pour l'Etat, fut 
donc présentée au visa de la Cour des Comptes. 

Mais comme, dans une au Ire ci rconslanee encore , trois ordonnances de 
payement s'élevant ensemble à fr. 2,-102 69 C', et délivrées en 186~ au profit 
de divers propriétaires pour emprises de terrains, avaient dû être payées une 
seconde fois en totalité, les ordonnances primitives ayant été détournées au 
détriment des intéressés et encaissées au moyen de fausses signatures, lu Cour 
des Comptes, en nie de prévenir autant <1ue possible le retour de faits aussi 
préjucliciablcs au trésor- public, demanda à M. le Ministre des Finances, par 
dépêche c11 dale du 8 juin dcrnier , s'il ne croyait pas opportun de prescrire 
Je nouvelles mesures à cette fin. 

Cc haut fonctionnaire lui répondit dans les tenues suivants: 

,c Je ne crois pas, Mcssieu1·s, qu'il faille foire quelque chose it cet égard 
>i quant à présent. 

» D'après l'art. 68 de l'arrêté royal du 27 décembre 1847, les Départements 
>) liquidateurs sont tenus de remettre les ordonnances <le payement aux par­ 
~< lies intéressécs , c'est-à-dire aux véritables créanciers de J'.Étnt. En se con­ 
» formant ponctuellement à celte disposition , les intérêts du trésor sont 
>, sauvegardés. C'est aux parties à veiller à cc <JUC les mandats qui leur sont 
,, remis ne soient pas détournés, cl qu'un tiers n'en fosse pas abus. ~ 

<< Quelles que fussent d'ailleurs les nouvelles dispositions que l'on tente­ 
» rait d'introduire, clics ne seraient guère plus efficaces , et n'obvieraient 
11 point à l'inconvénient signalé. 11 se présenter-a toujours des cas que l'on n'a 
)> pu prévoir et qui sont produits par des circonstances exceptionnelles. >> 

« Telle a été, entre autres, l'affaire qui nous occupe. l\lais si une contesta­ 
» lion <le l'espèce se reproduisait, je serais d'avis, Messieurs, de la laisser 
)) vider par les tribunaux. En supposant même que le Département fût con­ 
'' damné, on aurait au moins une règle de conduite et on pourrait aviser alors 
>) aux moyens pour mettre les intérêts du trésor à couvert. » 

La Cour des Comptes a pensé c1ue les réflexions qui précèdent intéressaient 
trop directement les divers Départements ministériels, pour ne point les 
leur communiquer. 

Elle a donc adressé à tous les 1\Iinistres une copie de la lettre de l\l. leur 
collègue des finances, en fixant leur attention toute particulière sur la dispo­ 
sition réglementaire qui y est rappelée et d'après laquelle les ordonnances de 
payement ne peuvent être remises qu'aux ayants droit ou à leurs fondés de 
pouvoirs. 

Quant à 1a question de savoir si d'autres mesures sont ou ne sont pas néces­ 
saires quant à présent pour sauvegarder les intérêts du trésor, la Cour n'a pas 
cru pouvoir s'en occuper davantage, cette question rentrant dans Je domaine 
administratif Seulement, elle dira que la section centrale chargée de l'examen 
d'un projet de loi de crédit présenté à la Chambre des Représentants dans la 
séance du H, janvier 1 füj7, a déjà insisté, à l'occasion des trois ordonnances 
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de payement dont il a été pa1'16 plus haut, et qui ont été payées sur fausses 
signatures, pour que cette question fît l'objet d'un mûr examen <le la part du 
Gouvcrncmcn t. 

Le Budget du Département des Tm vaux publics pour l'exercice f 86;>,com- 11;,.,.1,,e c/u Tr, •• ,,,,,, 

l l' • 1 1 ü C l d M . l ' J'> • l D ' 1 · l l'""'"'· p1·crH sous arl ic c ·1 , - anct e aestru: it a )Ols- e- uc - nn crcc 1t c c . _ _ - _ 
1() 000 f I t I b . , , . 'fi, 'J • I C.-cJ,t détourné J,- ,, 

l rancs, ( 01) C CSOIIl a CtC JUStJ Je Comme I suit , ( UOS une note CX- Je,tiualion. 

plicativc mise sous les yeux des Chambres : 
« Cette somme est destinée à l'exécution de travaux de consolidation des 

>> talus du canal, à l'aval de l'écluse de Loozcn. Ces travaux sont in dispensa­ 
>> bics, attendu <tue cinq ou Hiers qui travaillent constamment aux talus 
n qu'on projette de consolider, ne parviennent pas à empêcher les éboule­ 
>> ments. >> 

Or, le crédit susdit a été entièrement affecté à des travaux. de gravclagc 
sur le chemin de halage du canal de Maestricht a Bois-le-Duc , c'est-à-dire à 
des travaux autres que ceux pour lesquels il avait été spécialement demandé 
et volé, et cela encore en traitant de gré a gré avec le sieur V .... , au lieu de. 
faire un marché avec publicité et concurrence. 
Prié de nous fou mir des explications à cc sujet, 1\1. le Ministre <les Tra­ 

vaux publics crut oc pouvoir mieux foire que de nous transmettre la copie 
d'une lettre adressée par lui, sous la date du 27 mai 186t>, à M. l'ingénieur en 
chef-directeur des ponts et chaussées, dans la province de Limbourg, cl 
dans laquelle on lit cc qui suit: 

c1 Si j'ai consenti i1 conclure avec le sieur V .... un marché de gré à gré~ 
,, moyennant la somme de 10:000 francs , pour la fourniture et la mise en 
» œuvre sur le chemin de halage du canal de !Uacstricht à Bois-le-Duc, de 
» 4,800 mètres cu1H)S de grnvicI', ç'a été , d'une part, parce qnc ces travaux 
» doivent être opérés simultanément avec ceux à effectuer en vertu du traité 
)> du 12 mai i865~ et, d'autre part, que Je crédit de 10,000 francs 1 alloué à 
>> l'article 16 du Budget du Département des Travaux publics pont· l'exercice 
,, 186~ ~ ne pou na être affecté à la dépense en vue de laquelle il a été péti­ 
>) tionné audit Budget, sans opérer une baisse d'eau totale du canal, qui 
» n'aura vraisemblablement pas lieu cette année; le comité permanent con­ 
» sultatif des travaux publics ayant d'ailleurs reconnu que ce marché est 
» assez avantageux, pour en justifier la conclusion de la main à la main. » 

Répondant ensuite à la question de savoir pourquoi le Gouvernement 
n'avait pas compris les travaux susdits dans le crédit sollicité pour l'exécu­ 
tion des ouvrages stipulés clans le traité de 1865, M. Je IUinis~re nous a écrit 
dans les termes suivants : 

c< Il ne s'agit que d'un travail d'amélioration qui a pu être exécuté à des 
,, conditions économiques au canal de l\1aesll'icht à Bois-le-Duc, au moyen de 
,> gravier dont disposait le sieur V .... , à l'occasion des travaux. qu'il effectuait 
" et qui étaient prévus dans le susdit traité. 

>> Le Gouvernement aurait dès lors ~u tort <le demander à la Législature, 
>) le 28 mars 18@ (c'est le jour où a été déposée sur le bureau de la Cham- 
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" bre une demande: de crédit-de 600,000 francs, pour l'exécution des travaux 
>> atipslés dans te traité do t i mai 1865, avec les Pays-Bas), des fonds qui ne 
» devaient en aucune façon servir à faire face à des dépenses prévues par ce 
» traité. ,, 

Ainsi donc, c'est parce que les travaux. pour l'exécution desquels a été ac­ 
cordé Je crédit inscrit à l'article 16 du Budget, ne pouvaient pas s'exécuter 
dans le courant de l'année i 86g, que le Département des Travaux publics a 
cru pouvoir affecter ce crédit à des travaux de gravelage sur le chemin de 
halage dudit carrai. Et sr ces derniers travaux n'ont point été compris dans le 
crédit demandé pour les ouvrages stipulés au traité du 12 mai 1865, bien que 
les uns et les autres dussent être exécutés simultanément:, c'est qu'il ne s'agis­ 
sait que d'un travail d'amélioration. 

La Cour des Comptes n'a point trouvé ces motifs acceptables, car s'il est 
vrai que lesdits travaux ne pouvaient pas être compris dans un seul et même 
crédit, rien ne s'opposait du moins à ce qu'on en fit l'objet de deux crédits 
distincts. 

Quand le Gouvernement sollicita les fonds nécessaires à l'exécution des 
travaux stipulés au traité, il n'ignorait pas, la lettre reproduite plus haut de 
1\1. le 1\'linistre à l'ingénieur en chef de la province de Limbourg ne laisse 
aucun doute à cet égard, il n'ignorait pas; disons-nous, que, pour faire écono­ 
miquement les travaux. de gravelage, ceux-ci devaient être exécutés simulta­ 
nément avec ceux-là. 

l\fais le Gouvernement eût-il été vérilahlement empêché de solliciter un 
crédit séparé pour les travaux de gravelage; encore devrions-nous dire qu'il 
a agi contrairement a fa loi, en détournant de sa. destination le crédit porté à 
l'article :l6 du Budget. Si la prescription qui interdit les transferts pouvait 
être arbitrairement méconnue dans l'exécution, le principe fondamental qui 
régit les finances de l'État, e! qui veuf que toute dépense soit préalablement 
autorisée par la loi, ne serait qu'une formule dépouillée de toute efficacité. 
Toutefois, la Cour des Comptes a pensé que l'entrepreneur ne pouvait pa~ 

souffrir d'une irrégularité entièrement imputable à l'administration, et elle a 
passé outre à la liquidation de la créance du sieur V ..... dont les titres étaient 
d'ailleurs parfaitement en règle. 
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DEUXIlME PARTIE. 

--♦- 

COMPT,E GÉNÉRAL DE L'AD~füNlSTRATION DES ,FINA.NCES, 

POUi\ L'A.NNI:U !864, 

GO,\\PRENANT l,E COMPTE DEl<INITW DE L'.EX.KUCICE i8G5 

ET U SITUtT!Ol PROVISOIRE DE f/BXP.RCIC8 f 864, 

--- 
Nous n'avons pas besoin <le dire que la Cour a apporté, dans l'examen de Comment les Chamb,~, 

l ,., . . l . ont accue.lh JllS<111 , tous es .1{:U(S '{Ul composent le compte l la p us scrupuleuse attention. prcsent les conclu- 

s. t b"f" ' , ) J • • f" • . l'i . s,011, et propout,on~ 
1 no re responsa 1 ité s est accrue par a 01 qm onctionne aUJ0Ul't 1m 1 de 1a corn 

nous pouvons dire que notre empressement it défendre les intérêts -qui nous 
sont confiés, n'a pu s'augmenter. 
Jusqu'à présent; toutes les lois portant règlement définitif des Budgets, ont 

été volées par la Législnturc conformémentaux conclusions de la Cour, et 
c'est là une circonstance dont cc collégc s'enorgueillit avec raison, car elle 
témoigne de la haute confinnce des mandataires du pays envers les manda­ 
taires de la Chambre des Représentants. 

Quelques-unes de nos propositions accessoires sont cependant restées sans 
suite; mais la Cour n'en doit pas moins les considérer comme favorable­ 
ment accueillies par les Chambres 1 puisque la commission permanente des 
Finances 1 en les mentionnant dans son rapport sur les projets de lois de 
compte , dit qu'elle se serait jointe à nous pour demander la régularisation 
des faits de comptabilité signalés par la voie de nos cahiers 1 si ces faits n'eus­ 
sent pas remonté à une époque trop éloignée. 
Du reste, la régularisation demandée par la Cour ne devait rien changer 

aux résultats généraux constatés dans les comptes définitifs. 

CHAP!TUE PUEMIEH 
RECCT'l'J.:S. 

Les comptes individuels des comptables, les extraits du montant des rôles 
des impôts directs, les états de produits dûment certifiés et les récépissés 
libératoires délivrés par les agents du caissier de l'État et visés par les agents 
du trésor, tels sont les principaux éléments de contrôle que la Cour a eus il 
sa disposition, relativement à la comptabilité des recettes de l'année -1864. 

Hecettc s de l'nnnce 
l8G*, 
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Nous avons constaté CJUe les résultats du compte en audition concordaient 
avec les comptes individuels des comptables et avec les talons des réeépissés , 
mais qu'avec certains documents présentant les droits acquis à l'Etat, il 
y avuit , comme préeédemmcnt , quelques différences en plus ou en moins. 

A la vérité, ces différences sont toujours ou presc1 ue toujours expliquées 
ultérieurement ptn· Ia correspondance qui s'engage entre la Cour des Comptes 
et 1\1~1. les ~Iinislres, mais comme ècla occasionne des écritures assez nom­ 
breuses et des retards dans l'examen du compte, nous espérons que les 
Départements ministériels avec lesquels cette correspondance s'échange vou­ 
dront bien faire aux agents CJllC ]a chose concerne les recommandations les 
plus pressantes pour que les droits à charge des redevables de l'État soient 
exactement et régulièrement renseignés , aussi bien dans les étals de produits 
que dans les comptes individuels des comptables. 
Les droits liquidés au profit de l'État et les recouvrements effectués sur 

ces droits pendant l'année ·1864, se résument ainsi qu'il suit; 

DIIC,IT5 1 1 RESTES COiSTRIDU110NS ET IIEVENUS PUBLICS. 

1 

JUCOlll'llr;XF.:ITS. 
4'0D•l11tC:-11. à r~eo11Tre1•. 

Ressourcu orclimiirts. - · l t:xercice I sns, 2,75-1,534 17 2,604,631 '20 50,1102 86 
hnpûls . 

- 18r..1. 111,:;r.s,110 01 100,020,05;; 51 1,738,757 40 

. 
. \ - 1863.' ar.,:;oo 51i t22,0f7 02 3,588 07 

Pt:aces . 
ij - 18(;.f. 71051~,iSG 0~ ï ,0-11 ,882 O!.I 14,003 01 

il Capi1a111 el rercn11s . . i - rses. s,m,::;,-111 20 2,11131063 75 830,748 54 

-- 11164. •U,201,54:? 88! 38,171,201 31½ 31030,Stl 57 

. { - 1803 . 1,562,73!1 !)0 1,li?S4,li06 55 108,11.i:? 55 
Remboursemenls • . 

- 18Gi. 2,G40,7S2 7;; 2,402,576 1ï 157,15G 5G 

llc:sJourcl!s c:i:craordinairu et spérit1les. 

ProduiL de ventes de biens domaniaux j Ex.:rcicc ISG1>. 
aulo~isées parla loi du lHévrier tK-11>. f _ ISG-i. 

llxerclce 18G4. 

Produil parliel de l'emprunL de 45 millions de francs i1 
4 1/i p.'/., autorisé par la loi du I! septembre 185!1, pour 

1 co11nir une portion équivalente des dépenses spëeiales 
imputables sur cet emprunt, lesquelles sont rattachées 
au présent exercice, savoir : 

Loi du· 8 septembre 1850 

Loi du 2 juin 1801 

85,200 0~ 

t SG,482 0:! 

2,20ï,IG8 7i 1 2,2Ui,168 77 

1,303,676 j!) 

30,1 IO 08 

· 51,282 • 

l11>9316iG 70 

Part conlributiYe de la ville d'Am·ers dans les travaux 
J'agrandissemenl de celle ville el la continualion des 
travaux de défense. (Art. 2 ile la loi du lJ septembre 

1 
1809, t •• terme.) • . . • • • • • • • • • • I 5,0001000 " 51000,000 • 

Quo1es-parl5 des pui,sances maritimes dans le raehat du 
péage de l'Escaut, en vertu de traités conclus en exécu- I 
lion de la loi du 13 juin 11103 . . • . • . • . • 1 715041805 42 7,504,805 42 

46,08:5 04 

8:'i,200 01 

• 

TOTAL GÉ1'ÉR.\L DE U RECETTE. • • fr, 118716011008 l2¼118116071483 15'1 0,085,014 07 
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Dans les droits constatés pendant l'année ! 864, les contributions foncière Le, recuuneu1e11i.v,,e- . . ~ 9 Û . 9 rés à la fin ile l'année et personnelle et le <l1'01t de patente sont compris pour fr. a5~ 4 ,462 a es. t116t ~ur ('iinpôt Ji- 

ll. · b J l · f · '} J .a2 rect(fonc1er,Ptl'IOII• ien que ces trois ranc tes ( e revenu ne ussent ex1g1) es CJUC par ·1 e et nelc1 A:tmk•l ~xcë- 

1 • l' • · l f · • 1 • , , , , J fi d I dent les termes êehus 
SCU ernent a expiration ( C C taque IDOJS, 1 avait ClC J'eCOUVfC 8 a 10 C a- el exigibles. 

dite année fr. 52.,1S221!:I08 50 es, soit fr. 1,4-10,414 48 es en plus que les 11/1'!1: 
échus et exigibles. 

C'es] là un résultat que la Cour a tenu à mettre en évidence dans son eahier, 
car il témoigne de la régularité avec laquelle les contribuables se libèrent 
envers le trésor public. 

Les produits définitifs de l'exercice -f 8651 compris dans les comptes an- 1•r.,..!ui1sJc l'evereice 

nuels de !865 el -1864, se décomposent ainsi qu'il suit: tï<r.:.. 

Ressources ordinaires. 
Impôts proprement dits 
Péages . 
C<1pitaux et revenus. 
Hcmboursemenls 

. fr. H11600}99 87 
7.888.721 47 

1 ' 

40:9~61297 !'JO 
2 75J 474 71 l 1 

Ressources extraordinuires et fonds spéciau» . 

TOTAL nss vnonuers renseignés dans les comptes. 

Recette à Eexereice 1863. 

Fr. 165,177;295 5:5 
o,~55,030 14 

. fr. 168,7-10,525 69 

1 ° Des fonds affectés à des dépenses spéciales qui sont 
restés à employer au 51 décembre -1862,sur l'exercice 1862, 
et dont le trausfert , avec la même affectation, est fait en 
vertu de l'article 5-1 de la loi sur la comptabilité de l'État, 
toutefois après déduction opérée sur la somme de fr. 905,SH:5 
69 es, à laquelle s'élevait primitivement ce transfert : 1° de 
celle de fr. 688,849 27 es reportée clans Ios mêmes conditions 
à l'exercice 1864; 2° de celle de fr. 0 60 es portée en recette 
au profit du trésor en 1864, pour pareille somme demeurée 
sans emploi sur le crédit alloué par la Joi du 20 décembre 
·l 8ol, pour la construction d'un embranchement de chemin 
de fer destiné a relier la viÏle <le Lierre au réseau de l'État, 
et dont )'annulation sera proposée dans le projet de Ioi 
de compte. . . fr. 

2° De la partie des fonds dont il s'agitafférente à la somme 
demeurée sans emploi, sur Je crédit alloué par ladite loi 
du 20 décembre 18!H pour la dérivation <le la 1Ueuse, et 
dont l'annulation sera également proposée . 

5~ De l'excédant de recette constaté à la clôture de l'exer­ 
cice 1862, conformément au projet de loi du règlement de 
cet exercice 

2t4,961J 82 

50·98 

ToTAL GÉNÉRAL de la recette de 1865 .. 

-t 6,t 20,096 56½ 
. fr. t 8?:>l050Jt 6 8à½ 

11 
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D'après ce résumé, le trésor public a perçu sur les contribuables, pour les 
besoins généi•nux de l'exercice 186:i, fr. 11 i 1600,799 87 c•. Les autres revenus 
ordinaires du Budget, c'est-à-dire ceux provenant des capitaux et propriétés 
de l'État et des services dont l'exploitation lui est exclusivement réservée, 
ont procuré ensemble fr. ~1,~76,495 68 c'. 

Le produit-de l'impôt direct pour 1865 s'est élevé à. 
li étüH '(\vatoé :à-. Coulributi~n foncière 

et personnelle. - 
Droits ile patente, de , • • 
<lèl.>il de l,ois1ons al- none une augmentat10n de recettes SUI' les prévisions lé ... 
cuoliques cl de la- 
h,1c:1, - Rcdcvancesgislatives • de . 
sur les mines. . J -. 

se décomposant comme 11 suit: 

. fr. m,,479,087 os 
5:S,424,290 )) 

. fr. :541797 9S 

Contribution foncière . . 

pcrson nelle . 

Patentes 

Dl'obs de hi\.bit <té ~dissons alcooliques 

de tabacs. 

Redevances sur les mines . 

'fôTAUX. 

. fr . 

. rr. 

EXCÉDANT 

VE$ tY.U.Ul'flO?U I DU ••ooc,-n 
sur 1 ;,ur 

~0,004 ()5 

2 ,~ j 

tsar 50 

50,004 (;5 11.S,702 65 

So;1111r. 'ÉG,,u. 

Le produit de l'impôt direct pour l'exercice 1865 s'est élevé, comme on 
vient de le. voir, à fr. 5~,479,087 I>S C9• 

La contribution [oncier« figurù dans cc chiffre pour fr. 18,886/292 12 c'. La 
moyenne par province est de fr. 2,098,476 90 es. Elle est dépassée dans 
quatre provinces; dfo est inférieure dans cinq autres. Les plus imposées sont 
le Brabant, le Hainaut et la Flandre orientale, 'qui varient de fr. 5,H>9,910 
79 es, à fr. 5.,o2·1 ;402 42 c". Lès chiffres minimum se trouvent dans les pro­ 
vinces de Luxembourg, Limbourg et Namur. Ils varient de fr. 664:691 6;', c', 
à fr t ,J 84,822 18 es. 

La contribution personnelle est de fr. 10~694,279. 24 c81 ce qui don no par 
province une moyenne de fr. 1.,188,2~5 2~ es. Elle est. dépassée dans cinq 
provinces. Le Brabant y figure pour fr. 2,868}HH 92 es ;la Flandre orientale 
pour fr.1,750}î9·l 96 es; la province d'Anvers pour fr. J,005,900 7a es; IC'Hai-" 
naut pourfr.!,4601205 24 cs,et laFlandre occidootalepom·fr.1,258,846 7-i <','. 
Le Luxembourg ne paye que fr.168,927 64 es; le Limbourg fr. 22-J ;444 07 es, 
et la province de Namur fr. 457,926 'al c". 
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La contribution des patentes, applicable aux dépenses géoérales- du Budget, 
est de fr. 4,042,767 !52 C8• Le Brabant est compris dans cc chiffre pour 
fr. 1,049,?>421 f es; puis viennent: Je Hainaut pour fr. 703,27{ 77 c\ )a pro­ 
vince de Liégé pour fr. !545, 155 97 es, Ja province de la. Flandre orientale 
pour fr. !552,7!>4 20 es, et la province d'Anvers pour fr. !522,8~4 68 c8• Les 
provinces les moins imposées sont: le Luxembourg, payant fr. 70,122 67 c\ 
le Limbourg fr. 8t>,2,HS 80 es, et la province de Nnmur fr. i 83,909 5f c~. 

Les redevances sur les mines ne se perçoivent que dans quatre provinces. 
La somme recouvrée dans le Hainaut est de fr. 280,629 86 es, tandis qu'elle 
est seulement de fr. 109,46;, 49 es, dans les trois autres provinces réunies. 

Droit de débit de boissons alcooliques, - En première ligne vient le Hai­ 
naut, pour fr. 289,808 t>Û es, et en dernière ligne·Jc Limbourg, pour fr. 46),02 
7o C5• 

Droit de débit des tabacs.-. C'est la province de Hainaut 'lui payç le plus 
(fr. 55,2!>2 ~O es), et Je Limbourg qui paye Je moins (fr. 9:88t; so c~). 
Les produits des douanes se sont élevés, pour l'exercice _ Droits de douanes. 

1865, à . . . fr. f f>,912.,966 27 
Mais la part attribuée aux communes , par les lois des 

18 juillet 1860 et 20 décembre 1862, dans le produit des 
droits d'entrée, sur le café , les eaux-de-vie étrangères et le 
sucre raffiné, s'étant élevée à . 1,794,411 Ol 

la recette du trésor s'est trouvée réduite à . 
Elle présente sur les évaluations, qui étaient de 

une différence en moins de . 
qui se décompose comme il suit : 

. fr. 

14J 18,rHfü 26 
14,40a,000 ,, 

286.,444 74 

EXCÉDANT 
.. -- 

nss ~VHUA'>;IO" D85 PRODUITS 

ltlr ,ur 
1 RS PRODUITS, L&S ÉV,\l.UJ.TIOltS, 

Droits d'entrée . . rr. \\ 15,801 57 

- de sortie . \\ 21,505 ïO 

- de tonnage 325,012 10 \\ 

TOTAUX. . fr. ;i23,Gi2 10 ;;ï,107 5(i 

1 

SolUJt f.G,U.E . . fr. 28G,Hi ï4 

Les droits d'accises, déduction faite de la somme de fr. 12.,21a,797 91 C\ Droits d'accises. 

attribuée aux communes en conformité des lois des 18 juillet 1860 et 20 dé- 
12 
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eemhre i 862, ont produit. 
Evaluée par le Budget des V oies et Moyens à 

ln recette a excédé les prévisions de 
chiffre qui se décompose comme il suit : 

. fr. 27,802,539 63 
2?>,900,000 00 

. fr. 1,902,559 65 

- .. 

-· 
EXCÊDANT 1 

·-· ~----------- - . 
DIS llv.1.LUJ.TlO"S: DES PRODUITt; 

,u, ••• 
LllS 71tOD-Orra. LES lin. LU ATIO~S. 

Sel et eau de mer . . fr. • 424,1 li 08 \ 

Vins étraogers, . . 90,005 70 D 

Eaux-de-vie imlit;i:nes . • 1,6Gï,:'i38 77 

- étrangères, 58,Sli9 25 " 
!Jières et vinaigres . . 10,201 (14 

1 
Sucres étran&ers et de betterave indicêne. 2J,1G;'i 58 a 

Glucnses et autres sucres non cristallisables . . 20,ots2 44 •> 

1 
·- 

TOT.lUl'. . fr. 100,:;20 80 1 2,101,660 ,H) 

--------=---------- 
So•.11E ir."u. . fr. 1,~02,mm 0o 

Il restait à recouvrer, sur les droits constatés à la charge des redevables 
de l'État, à la clôture de l'exercice 1865, fr. 17,571 66 es. 

Garantie._ 11roi1~. de Les droits de marque des matières d'or et d'argent ont 
marque des mat,ercs d • J 865 ,. 
d'or et d'argrnl. pro uit CD ·1, • • • • • , • , • • • • • • ar. 

L'évaluation se chiffrait par . 

Les recouvrements ont donc excédé les évaluations de fr. 

265,709 22 
240,000 00 

25,709 22 

lltccu •• , diverses de Les recettes diverses de l'administration des contributions 
l';idmini,trnlion de~ d• d . · 'I · , , 
eontrihutions direc- irectes, ouanes et aCCISeS Se Sont C CVCeS U . fr. 
lrs, douanes el :u·- N' t 't, , ) , ,. 
eises •. - nroil.$ ,le 1 ayan C C eva uees qua 
magasin des entre- 
1•ols cl reeeur-s Clt- , , • • • 
lraordibaires et aeci- elles présentent sur les prev1s1ons une augmentation de . fr. 
dentelles, • d , .1 . qm se ecompose comme 1 suit : 

2sa)9a9 5i 
220,000 00 

60,909 5·J 

EXCÉDANT 

1>85 ty .lLIUTI0RS nss J!RODUJTS .. , sur 
U.:8 P'M.0Dl11T5. LU ,v .1.Lnn1ons. 

Droits de magasin des entrepôts. . . fr. • 34,6ï8 01 

Recettes eatraordinaires cl accidentelles . . . . • 26,280 40 

TOTAL, . . fr. ,. 60,050 31 
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Le revenu prévu était de . 
Le revenu réellement perçu s'étant élevé à 

accuse un excédant de recettes sur les prévisions législatives, 
de. . . . . . . . . . fr . 

. fr. 50,65!>,000 00 Enregistremen; et do­ 
maines. -Droits, ad- 55,6:Sf, f 48 4 7 dilionncls et amsn­ 
des. 

2,996,f 48 47 
se décomposant comme il suit : 

Enregisteement 

Grclfe. 

Hypothèques 

Droits ile succession el de mutat!on par ,lécès. 

Droits Je umtatien sur les successions en lii;oe directe. 

Droits dus par les époux survivants 

Timbre 

Naturalisations. 

Amendes en matière d'impôt 

- de condamnation et dommages-intérêts en matières diverses, 

- - -- 
Dtl .y .1.LU.i:Ti4'.>;!IS i,i:5 ••ooun, 

••• •ur 
1.11 ,aoD\HTI. us tvuuu,o~s. 

• 1 851,605 01 

• 1 lï,15(; 85 

• i 150,810 96 

• 1,617,0:50 47 

O-t,011 58 n 

. 26,288 37 

• 1 S05,583 92 

• 1 (,,000 .• 
. 1 3~,iJi() • 
• 1 15,074 57 

TOTAt,J'.. . rr . 

. fr. 

EXCÉDANT 

·------1-------11 

94,IHl 58 3,000,760 05 

2,000,148 47 

,JJ restait à recouvrer, sur les droits constatés à la chnrge des redevables de· 
l'Etat, une somme de fr. 42,551 22 c•, dont l'apurement a 
eu lieu comme il suit : 

a. Articles annulés et sommes portées en surséance indé- 
finie . . fr. 

b. Droits· reportés à l'exercice suivant, à recouvrer sur 
les débiteurs . 

10,68i 88 

51,849 54 

SO;\l)IE PAI\EILLE. . fr. 

Le compte définitif de l'exercice 1865, renseigne- sous le 
titre de : Lettres de noblesse, une recette de . . . fr. 
Tandis que, d'après un document transmis à la Cour par 

M. le Ministre des Affaires Étrangères, une seule concession 
de titre de noblesse, donnant ouverture à un droit de . fr. 
a été enregistrée pendant l'année 1865. 

Enregistrement el do­ 
~!'! f 20 marnes. - Lettre, • 
iJiJ' Je noblesse. - Dif­ 

férence en 11lus an 
compte. 

27a 60 

Parlant en plus au compte. . fr. 270 60 
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La Cour a signalé celte différence à ~I. le Ministre des Finances, qui lui a 
adressé un nouveau relevé des lettres de noblesse enregistrées pendant l'année 
-1863, et d'où il résulte qu'indépendamment de )a concession des lettres de 
noblesse, qui nous a été notifiée par. le Département des Affaires Ét •. angères, 
une seconde concession a été enregistrée le 27 mars 1863. 

La différence susdite a ainsi été expliquée. 

Compar~i,on en.lm _le Les impôts proprement dits se divisent en impôts directs et impôts indi- 
produit des 101pot. l l . 862 865 . 
directs C! indirects recls. s ont. produit, en i et 1 1 savorr : - 
des exercices 18û2 et 
181i3. 

j 
1 DIFFÉRENCE l!N 1805. 

f86\?. !86:.. - 
1 

. 

lfo plus. En moius, 

Impôt direct . . fr. 35,228,f\7I 80 3r,,.fi0,087 98. 2a0,2JG 18 " 1 
1 

-- indirect . 75,G!ll ,OG2 32 rn,121,111 so 429,749 57 r 
1 

' l 
Tor sux. . fr. 110,920,83-i 12 111,G00,7!)!) 87 Oi9,!)G5 75 . 

1 

L'accroissement a porté principalement sui- la contribution personnelle 
(fr. -17~1065 9o es), sur les droits de patente (fr. 89.,füH 84 es), sur les eaux-de­ 
vie étrangères-droits cl'entrée-(fr. 52,106 54c5);sur le sel (fr. 212,527 7~ c$), 
sur les vins étrangers (fr. -147,952 2,1, es), sur les eaux-de-vie indigènes 
(fr. 629,255 ~4 e5), sur les bières (fr. 4ao)3:I ~ 6~ es); sur le sucre de betterave 
indigène (fr. 5·16,~12 !'.me'), sur les droits de succession (fr. 201:274 14 es), et 
sur les timbres proportionnels 1 bons de caisse, billets au por·l~ar, etc. 
(fr. 12~1222 19. es). 
· La perle affecte principalement les redevances sur les mines (fr. ~71429 
24 es), les droits d'entrée sur les marchandises autres que le café, les eaux-de­ 
vie étrangères et le sucre raffiné ( fr. 5841015 59 es),- les droits de tonnage 
(fr. 28'1,09210 es), l'accise sur les sucres étrangers (fr. 270,009 91 c~)1les droits 
d'enregistrement des acles civils publics (fr. 72,U7 08 c"), les droits de Iraus­ 
cription <l'actes de mutation (fr. 69~492 77 es:, les droits de mutation par 
décès (fr. 1.05,865 12 es), et les droits de mu lat ion sur les successions en ligne 
directe (fr. 485,144 -15 es). 

Péages. - Hivières et LtJS produits des rivières, canaux et routes, ont été évalués 
canauv. - Roules ] B d l I V · "I d I' · .1 865 • f appartenant à l'Etnl. par e U gc C CS ores et il oyens e eXCl'CICC ·1 ~ a . r. 

Les réalisations ne s'étant élevées qu'à . 

présentent sur les prévisions législatives une différence en 
moins de . . fr. 
qui affecte les produits des rivières et canaux pour 
fr. 6·1,1o9 79 es, et le produit des routes pour fr. 5~,69~ 88 c'. ------- 

4,4~0,000 ,, 
4,556,144 55 

H5,8o;S 67 

Il restait à recouvrer sur les droits constatés à charge des redevables de 
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l'État, une somme de fr. 5,588 97 es, dont l'apurement a eu lien ainsi qu'il 
suit: 

a. Art.ides annulés ~t sommes portées en surséance indé- 
finie . . . fr. 
b. Droits reportés à l'exercice 1864, à recouvrer sur les 

débiteurs . . fr. 

2,122 ï7 

-1,266 20 

SOMME ÉGALE. . fr. 5,588 97 

Le produit de l'exploitation des postes, déduction faite de 
la part afférente aux communes, en conformité des lois des 
18 juillet 1860 et 20 décembre 1862, a été compris dans le 
Budget des Voies et Moyens de l'exercice 1865, ponr . . fr. 

Les réalisations s'étant élevées à . 

Postes, 

5loao,ooo " 
5,281,06~ 68 

présentent sur les évaluations une différence en plus de. fr. 
qui se décompose de la. manière suivante : 

251,065 68 

EXCltD:\NT 
~- - 
or.s 1Iv,u.U.1TIONS Df.5 l'ROOVl<S 

'"' tur 

UtS l'ROOUITS, J.ES iYHUATH>~S. 

Taxe des lettres cl affranchissements . fr. " 280,558 82 

Port des journaux et imprimés 41,Hl(i O'J n 

Émoluments p11rç11s en vertu de la foi du H1 j1: 1 1842. 8,Sl09 81 . 
Droits s111· les articles d'argent. ,. • 513 3G 

Torxux . fr. 50,00(i 50 '281,0ï2 18 

- --~ 
Sonn Y.GAU. • . fr. 231,065 GS 

La recette ayant pour titre: Service des bateaux à vapeur 
entre Ostende et Douvres) s'est élevée à . . fr. 

Cette source de revenu avait été évaluée par la loi du 20 dé­ 
cembre i 862, à . 

27J,oH 46 
Péages. - Blatinc. - 

Produit du service 
des bateaux i1 ,apcur 
~nlre Ostende ri 
0011\ res. 

Donc en plus sur les évaluations . . fr. 161JHJ 46 

Les produits des chemins de fer et des· télégraphes, se 
sont élevés pour l'exercice 1863, à. . fr. 

Ils avaient été évalués par le Budget des Voies et :Moyens, 
n . 

t:apilau"\ cl rc, cnus - - 
Produits des chemins 
Je fer cl des lêlfgra­ 
phes. 

51,100,000 )) 

Les recettes excèden L donc les prévisions, de . fr. 1.253.627 38 , J 



fl°\O 4.J ( 48 ) 

Le total des recettes est formé des produits suivants : 

Voyageurs 
~agages . 
Equipages 
Chevaux et bestiaux . 
Marchandises , 
Produits extraordinaires 
Cartes de circulation. 

1 2, i 20,884 84 
550,804 04 
16,599 22 

424,418 26 
18,00o,M6 52 

620,6~6 69 
2,osa » 

Produits des chemins de fer 
des télégraphes 

51, 72·1 ,264 57 
612,565 01 

TOTAL. . fr. 52,55_5,627 58 

Ces chiffres présentent sur ceux de l'année 1862 une augmentation, pour 
le chemin de fer, <le fr. 11175,939 71 es, et une augmentatiou , pour les 
télégraphes,dcfr. 7,51811> es. 

Trnn;11orls gtntuit.ou Le tableau donnant l'évaluation des transports effectués gratuitement 
~ pri!< réduits sur les 
ehemins de fer de ou avec réduction sur les prix des tarifs, pendant l'année 1865, tableau 
l'Elal pendant l'an- , , • , , • . . 
née 1so;;. adresse a la Cour comme suite a I engagement pris par M. le ~11111stre des 

Travaux Publics devant la Légisfature 1 dans la séance du 27 mars '.1862~ se 
décompose de la manière suivante : 

Transports effectués pour le service <le l'administra- 
tion des chemins de fer, postes et télégraphes. fr. ·1,,1,62,525 41 g1·at11it. 

Id. d'objets pour l'exposition universelle de Londres. 6,025 90 id, 
Id. de douaniers . 39,660 52 id. 
Id. en service . 8,469 69 id. 
Id. de militaires . 210,520 » remise de !jQ p. 0.10. 

Id. de détenus. . 44,665 58 id. 
Id. de grains, fourrages et farines pour l'armée et 

les prisons . . . 
Id. d'objets pour expositions . 
Id. pou1· les départements ministériels . 

TOTAL. 

J7,7G5 76 
658 27 

4,784 85 

id. 
id . 
id. 

. fr. ·l,794,851 06 

i Transports des bagages d'émigrants. . fr. 
Id. d'émigrants . 
Id. d'émigrants . 
Id. d'indigents ophthalmiques, de religieuses. de jar­ 

diniers, de maréchaux-ferrants, de sociétés et de 
gardes civiques 

Trains <le plaisir . 
Transport du matériel de troupes d'artistes de théû­ 
tres, cirques et au tres 

Id. de chevaux 

926 50 gratuit. 
81 52 remise de 50 p. 0:o. 

2,277 01 id. de 44.97 p. 0/o. 

57,587 05 id. de 50 p. 0lo. 
50,658 79 id. 

-19,i44-7o id. 
6,294 92 id. 

TOTAL. • f1·. 156,0nO 14 
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RÉCAPITULATION. 

Transports pour compte d'administrations publiques . • fr. i ,i94,85 l 5(-S 
Transports divers . . . . . . . • . . . . 136,950 14 

Toni:x. . fr. ·1,031,801 iO 

En 18G2, l'évaluation des transports effectués gratuitement 
ou 3\"CC réduction sur les pri:i; des tarifs, était de . 1,i82,98o 49 

Soit en plus en ·l 8G5. . fr. -148,816 21 

Les transports pour le service seul de l'administration des chemins de 
fer 1 postes et télégraphes, sont compris dans le tableau qui précède pour 
fr. 1,462la23 4! et. 
L'évaluation des autres transports effectués: soit gratuitement, soit à prix. 

réduits, ne s'élève donc qu'à fr. 469l278 29 es. 
Le transport gratuit des douaniers et <les détenus a eu lieu par applica­ 

tion des articles 7 et 9 de la loi du ! 2 avril 1 S~H. 
Le transport des objets pour l'exposition universelle de l.ondros , l'a été en 

exécution d'un arrêté royal du 4 juin ·l86L 
Quant aux transports en service, et qui ont eu lieu égalcmcnL à titre 

gratuit, fa Cour se réfère aux explications fournies dans son cahier de -1862, 
pages 67 et suivantes. 

Les transports effectués avec réduction sur les prix des tarifs, l'ont tous 
été en conformité des lois des -12 avril 1851> et !2 avril ·18:':il. 

Les sommes renseignées au compte de l'exercice 1865, du chef des nhon-J>roduits <les abonne- 
'·[ . A { [ . R "l d l . monts nu llloniteur, nements au lr oniteur, aux nna es par ementaires et au qcttez €S ois , aux 1nnales parle- 
' , • mentaires et au Re- ne sont 1,as d accord avec celles figurant dans Je relevé des droi ts con- cueil des lois. 

statés , transmis à la Cour en conformité de l'article 48 de la loi de compta- 
bilité. 
Le tableau ci-après indique les différences que la Cour a constatées : 

PRODUITS D'APRÈS 

J.PS DOCCl1B::\TS 

LE co:UPTH. fournis 
A. l.l. C0U1l, 

11/onileur . . fr. 5,15~8 40 14,Ei() 52 

Annales . 15,aSn 10 rs, 1s5 10 

Reeuett, 7 n ,. (18 20 

TOT.lux. . fr. 18,981 50 J 2i2/i22 82 

Ei\" ;!10Jl'IS AU COllPlP.. •' fr. rn,441 s2 

-- 
13 
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Nous avons demandé des explications sur cette différence, et par dépêche 
du 50 juillet dernier, l\f. le Ministre des Travaux publics nous a fait connaître 
qu'elle provenait de ce que, à partir du mois de novembre f863, les recettes 
du chef des publications officielles, qui jusque-là avaient été renseignées 
par les bureaux de province dans le mois pendant lequel les abonnements 
étaient demandés, sont portées en compte par le bureau de Bruxelles dans le 
mois qui suit la demande. 

JI en résulte que le montant des publications officielles du mois de dé­ 
cembre i865, et qui est de fr. f 3,45t 42 es, figure dans les écritures du 
mois de janvier suivant et, par suite, dans les comptes de l'année 1864. 

Si à cette somme on a joule celle de fr. 9 90 es représentant la part d'affran­ 
chissement des abonnements au Aloniteur demandés en novembre, et qui a 
été déduite dans les écritures du mois de décembre; on trouve la différence 
signalée plus haut complélement expliquée. 
Le produit des abonnements au lfloniteur, aux Annales parlementaires et 

an Recueil des lois, avait été évalué par le Budget des Voies 
et Moyens, h . . fr. 

11 ne s'est élevé qu'à . 
24;000 » 

1si9s1 ~o 

Donc en moins sur les prévisions. . fr. s.ors ~o 

Cap1tnux ~t revenus.e- Les prévisions du lludgct des Voies et Moyens pour celte 
Enrcl{1slrement et 
domaines branche de revenu, étaient de . . . . . . . . . fr. 5,600;000 » 

La recette s'est élevée à. 5,651,~49 61 
et présente ainsi; sur les évaluations du Budget; un excé- 
dant de . . . . fr. - 5-11f549 6·1 
qui se décompose comme il suit: · 

EXCÉD.\NT -~ 
DllS t.'YlLtU:T\OJ'lS DI.S Pll.ODUlTS 

,ur sur- 
Ll-5 ,noD.lTS. t.ES fV.lLU.1.TH.IN:S. , 

Domaines (valeurs capitales) . . rr. 1-l!),150 Cl ~ 

1 
Forêts . !J7,ï07 ~4 n 

Dépendances des chemins de for. 11,m; 22 n 

Établissements el services rét:is par l'État. 80,400 79 • 
Produits divers et accidentels . " 589,r.os 0-1 

Berenus des domaines . . 4,708 70 D 

TOT\UX. . fr. 358,148 45 380,008 04 

- . 

Sourr. tc;.ut. . fr. oJ,541) ûl 
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Il restait. à recouvrer sur les droits constatés de l'exercice i 863 une somme 
de fr. 859,748 54, es, dont l'apurement a eu lieu de la manière suivante : 

Articles annulés et sommes portées en surséance indéfi- 
nie . . . . . · . . . fr. 
Droits reportés à l'exercice suivant, à recouvrer sur les 

débiteurs . . . . . . . 

So)IME f:cALE. 

4?>,612 50 

794,156 24 

. fr. 839,748 5-i 

La Cour fournit plus loin 1 ù la page 60, quelques renseignements sur l'en­ 
semble des créances restant à recouvrer à la clôture <le l'exercice 1865. 

D'après· le livre tenu pnr la Cour <les Comptes, en conformité de l'article ·16 Créa!Jces du chef de 

l I l . l 2() b 1846 . • b bl , , . . 1 prêts remboursa- ( C a 01 ( U , oeto re . , trois prêts rem oursa es ont etc faits sur es bles, aonrenseigneti 
I' ( d J'E~ ,J-' • 1 d" • , d R kt. . . dan, les eomptes. ronc s · e 4 tat au dépôt < c men icité e cc neim, savorr : 

Un, le 24 décembre 184-e,, de 
Un autre , lo 28 février 1846, de, 
Et un troisième, le 23 décembre 18~5, de 

ENs~;:11nu:. 

. fr. 

. fr. 

8,000 >> 
10l000 )) 
1 ilOOO )) 

---------- 
29,000 )) 

Les deux premiers prêts, constitués sans intérêt , étaient remboursables 
dans le terme de- deux ans. 

Le troisième était remboursable à lu rentrée des créances arridrées <lu 
dépôt, mais productif jusqu'alors d'un intérêt de 4 p. % l'an. 

Un remboursement de 21000 francs seulement a été fait jusqu'à présent 
sur Je prêt de !0,000 francs; de sorte qu'il reste dû encore, indépendamment 
des intérêts, une somme de- 27,000 francs, dont celle de i 61000 Irancs, exi­ 
gible depuis plus de seize ans. 

Cependant le bordereau des droits et produits constatés pour compte de 
l'exercice 1865, non recouvrés à la clôture de cet exercice, borderoou annexé 
au compte de gestion annuelle du receveur de l'enregistrement un- bureau de 
l\laeseyck, chnrgé du recouvrement desditcs créances, ne renseigne comme 
restant à recouvrer à charge de l'administration du dépôt de Rcckheim que 
deux sommes, l'une de 6,000 francs, en remboursement de la deuxième, de 
la troisième et de la quatrième annuités, échues en ! 86t, !8-62 et 1865, de 
l'avance de 10,000 francs, et l'autre de 5:9ü0 francs, due à titre d'intérêt à 
partir du 25 décembre 18D4 jusqu'au 23 décembre i865, de l'avance de 
11,000 francs. 

L'administration a: prescrit au receveur de surseoir jusqu'à nouvel ordre 
au recouvrement de ces deux: sommes, par Je n;otif que l'établissement de 
Reckheim se trouvait dans l'impossibilité de payer, tant les intérêts de 
l'avance de 1 i ,000 francs, que la deuxième annuité de ~,000 francs de 
l'avance de 10,000 francs, faite par arrêté royal du 28 février 1846. 
La Cour n'a pus combattu cc motif, mais elle a demandé à JU. le lUinistre 

des Finances pourquoi, alors qu'il restait dû depuis longtemps au trésor, sur 
14 
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les prêts de 81000 et de 10,000 francs, faits en {84ts et !846 à l'établissement 
susdit, une somme de f6~OOO francs, le receveur au bureau de ~Iaeseyck ne 
comprenait parmi les droits et produits constatés restants à recouvrer à la 
clôture de l'exercice 1865, qu'une somme de 6,000 francs en principal à la 
charge de l'établissement de Rcckhcim. 
Elle a demandé en même temps si des mesures avaient été prises, à propos 

des intérêts dont i I était dû neuf années sur l'avance de H ,000 francs, pour 
interrompre la prescription prononcée pat· l'article 2277 du Code civil. 
JI. le .Rlinistrc des Finances nous a répondu ce qui suit, sous la date du 

16 octobre t 866 : 

<< f O Le prêt de 8,000 francs, accordé par arrêté royal du 2?> décembre {845, 
» n'a pas été considéré comme produit à constater, par le motif c1ue la dé­ 
» pêche du 25 août 1802, par laquelle copie dudit arrêté a été transmise à 
» M. le directeur de l'enregistrement et des domaines à Hasselt, faisait con­ 
» naître qu'il serait donné des instructions ultérieures pour le recouvrement, 

» On attend pour transmettre ces instructions que la situation financière 
» de l'établissement-débiteur lui ait permis de se libérer des deux autres 
» avances mentionnées ci-après. 

» 2° JJa mise en recouvrement du prêt de 10,000 francs, fait pnr arrêté du 
» 28 février 1846, a été différée à cause de l'impossibilité dans laquelle le 
n dépôt de mendicité se trouvait <le se libérer, jusqu'au moment où une ré­ 
» solution du 2 avril 1859 admit la proposition faite par le conseil d'inspec­ 
" tion du dépôt, de rembourser annuellement 2,000 francs. 

» Par suite de cette résolution, la première annuité de 2,000 francs a été 
» constatée en 1860; la deuxième, la troisième et la quatrième ont été res­ 
» pectivement constatées en 186f, f 862 et 1865. 

» Ledit consei I d'inspection ne parvint pas cependant à obtenir le paye­ 
» ment des sommes dues par des communes de la province de Liégé, sur 
» lesquelles il avait compté pour se libérer, et force a été pour l'administra­ 
>> lion de se contenter, jusqu'à présent, de la première annuité, acquittée le 
>> 24 janvier 186f., et d'un à-compte de fr. 914 21 es payé sur la seconde, le 
» 24 novembre 1 ~6~. 

» 5° L'arrêté du 25 décemhre18ts5,qui a accordé l'avance deH,000 francs, 
» productive d'un intérêt de 4 p.¼, a disposé c1ue le remboursement se fcrart 
>> en un on plusieurs payemcn ts , sur les rentrées des créances arriérées du 
» dépôt à la charge de plusieurs communes de la province de Liége. 

» D'après les renseignements fournis par le Département de la Justice, 
» après qu'il eut. transmis l'arrêté précité au Ministère des Finances, par dé­ 
" pèche du 28 juillet f860, il n'y avait pas lieu de réclamer, pour le moment, 
>> Je remboursement du capital, ni le payement des intérêts, qui doit se faire 
» également au moyen des· créances dé l'établissement sur des communes. 

» lU. le Ministre de la Justice ayant demandé ensuite que le payement des 
>> -intéréts antérieurs à !86{ ne fût pas exigé, j'ai appelé son attention sur 
» l'opportunité de régulariser-cette affaire au moyen d'un arrêté destiné à faire 
» bien el dûment remise de ces intérêts; mais il jugea que ce serait poser un 
>> précédent qui pourrait être invoqué par d'autres établissements; et sur ses 
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>> instances j'ai cru devoir consentir à ajourner indéfiniment le recouvrement 
>> de ces intérêts. 

» Du reste, Je dépôt n'a pas même pu acquitter les intérêts courus depuis 
)) ·1861 ; toutes les démarches faites pour en obtenir le payement n'ont 
» amené qu'un versement de 440 francs effectué en f 862. 

» En ce qui concerne ln prescription qui pourrait, dites-vous i être invoquée 
)) en vertu <le l'article 2277 du Code civil, j'ai l'honneur de vous informer que 
» l'administration n'a pas pris à cet. égard des mesures" conservatrices, par le 
» motif qu'elle ne croit pas possible que les membres du conseil d'adminis­ 
» tration d'un établissement public pourraient se prévaloir des atermoie­ 
>> ments accordés à cet établissement, pour se soustraire à l'accomplissement 
)) des obligations qu'ils ont contractées. 

>) 11 y a lieu de remarquer en outre que, d'après l'intention manifestée par 
>) le Département de la Justice, il sera sans doute accordé définitivement 
>) remise des arrérages d'intérêt dont il s'agit, quand on pourra le foire sans 
» craindre <le poser un précédent fâcheux. 1> 

La loi de comptabilité voulant que tous les droits acquis à l'État, les recou­ 
vrements effectués sur_ccs droits et les recouvrements restant à faire, soient 
renseignés dans les comptes individuels des comptables, la Caur pense que 
c'est à tort que la somme de 16,000 francs, exigible depuis longtemps à 
charge de l'établissement de Reckhcim, n'a, pas été considérée tout entière 
comme produits à recouvrer, et renseignée comme telle dans les comptes 
de 1865. 

D'après nous, il n'y a que les créances portées en surséance indéfinie, ou 
dont les époques de payement ont été reculées par une autorité compétente, 
ou dont il a été fait légalement remise i qui puissent ne pas figurer dans les 
comptes de gestion annuelle. 

Une somme de 2,000 francs restant duc pour solde d'un prêt de 8~600 francs 
fait le 7 septembre 18f>6 au dépôt de mendicité d'Hoogstraeten, et dont le 
remboursement devait s'effectuer en quatre années, par quart, à partir de la 
fin de 18n7, n'a point figuré non plus dans les droits acquis à l'État pendant 
l'an14,ée 1865. 

Nous avons demandé des renseignements à ce sujet, et il nous fut répondu 
par 1\1. le Ministre des Finances qu'en effet la somme de 2,000 francs due 
J?OUl' solde du prêt susdit, n'avait pas été renseignée, ainsi qu'elle aurait dû 
l'être, comme droits constatés restant à recouvrer à la clôture de l'exercice 
1865, mais qu'elle avait été recouvrée le ~ septembre 18fü,_ 

Le tableau ci-après indique les différences en plus et en moins constatées 
par la Cour. 

Les sommes consignées au compte de l'exercice 1865 du chef des pro- Pensions des élèves de 

d . . . " l'école vétérinaire.­ 
m ts mentionnés ci-contre, ne sont pas d'accord avec celles portées dans les In<lemnitéspourrem- 

-. , • , , • • placement el pour 
documents transmis a la Cour en conformité de l article 48 de la 101 de comp- déchar~e de la res- 

• • ponsabilué du rcm- tabi h {é. pinçant. - Différen­ 
ces entre les droits 
constatés de ce chef 
au compte el les do­ 
cuments fournis à la 
Cour. 
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PRODUITS D'APRÈS 
DIFFËRENCES 

AU COl!IPlE, 

- 1 u, _,_ •• 1 
J.& COJIPT&. fourni, E'I l'LVS. l UI 11lll•S. 

à la Cour. 

Pensions de, élèns de l'école \élériuaire 20,925 •> 211,800, ,, 125 ,, ., 
Indemnités pour remplacement 

. 
15.866 . 75,648 .. )1 ., 218 ,, 

- pour la décharge de la responsebihté 
du remplaçant, . . • . . . • 2,487 2'-l 4,444 44 " 11957 2:2 

- 
108,060 22 110,110 44 125 1) 2,17J 22 

- -:.----- 
2,0!50 22 

En ce qui concerne la différence de f 25 francs en plus au compte, l\f. le 
lUiuistre des Finances nous a fait savoir qu'il était porté à croire que le Dépar­ 
tement de l'lntéricnr n'avait pas compris, dans la somme de 29,800 francs, 
celle de 12;1 francs dont il avait été fait remise en 1861-, tandis ({QC ce Dépar­ 
tement nous a écrit que ladite somme de t2f; francs n'avait pas été. déduite. 
des étals transmis a la Cour. 

De là, nécessité <le demander de nouveaux renseignements, qui ne nous ont 
point été fournis.jusqu'à présent. Toutefois, JU. le lUinisfrc des Finances n'a 
pas perdu cette affaire de vue, car il vient de nous écrire qu'il avait dû lui­ 
même demander des explications en province, et qu'il s'en était suivi une 
correspondance qui n'avait point encore abouti. 

Quant aux deux. différences en moins au compte, et qui s'élèvent ensemble 
à fr. 2,17~ 22 es, elles ont été expliquées à concurrence de fr. 2,020 ~4 es. If ne 
reste donc plus à expliquer qu'une différence de fr. H,4 6S es, pour laquelle 
nous avons écrit de nouveau sous la date du !9 octobre 1866. 

Capi111u.: et rmnus - Cette branche de revenu, évaluée à. 
Trésor public. d . 

a pro uit . 

c:t présente ainsi 1 sur les prévisions législatives, un déficit 
de. . . fr. 

. fr. ?>,0~2,nOO » 
4,972J.59 01 

80,560 99 
qui se décompose comme il suit: 
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Procluils dirers ,les prisons (pistoles, c.inlincs, ,enle de ,ieu1 effets) • • Cr. 
- cte l'empfoi cles fonds de cautionnement et de cODJignatioos • 

,les aeles des commiuariats maritimes • 
,les droiu de chancellerie 
- ,Je piloaar,e • • • • 

dei fanal 
de la bbrieatiun de monnaies de nickel 

de uirre 
Chemin ile fer rbéaao. - Di'lidendes • • • • 
Part ré,er,lc l l'É1a1, par la loi du 5 m;,i 1850, 113ns les bi':né&ces annuels 

ré3lisés par la Ban11ue nationale . • . . 

EXCtDANT 

DU 'fULll~TI •••• .. , 
1.NHOHJ-.., 

• 
17,115 31 
5,800 53 

15,954 • 
39,:;31 :)3 

• 
100,000 • 
7,200 • 

•• ~&ODVlTS 
lllr 1 

LN lr.Aun,ou. /1 
J 

' 
20,708 24 . 

• 
• 
• 

81105 !Il 
70,047 40 !; • 

• 

ÎOT.\UX. . fr. 1 185,462 27 1 105,101 23 l 1---~---1 
. rr. 1 so,:;oo oo '\I 

Cc n'est qu'à partir de 1866, que les mesures destinées à rendre applica- Produits ~..ersdesJ1i:ï· 
hl · fi • d · 1 · • • , • I sons (pistoles, c1111lt­ CS aux SCrVlCCS manciers OS prisons, es prtnClflCS qm régissent a COmp- nu, nntes d8l'ieux 
t bilité • • 1 1 l'E' l ' ' ' • · J ' · tO'cls). a 1 1 c geoern e < e n •. , ont commence a recevoir eur exécution. 
Les produits divers des prisons (pistoles, cantines, ventes de vieux effets), 

renseignés pour fr. iU0,708 24 es dans le compte de l'exercice i865, sont 
donc encore demeurés sans contrôle de la part de la Cour des Comptes. 

No11s avons constaté toutefois qtlb cc chiffre correspond avec celui qu'ac­ 
cusent les récépissés de versement délivrés par Jes agents du caissier de 
1'8tnt et visés pal' les ogents du trésor. 

Les prévisions du Budget étaient de. 
Les recettes s'étant élevées à . 

présentent sur les évaluations une différence en plus de. fr. 
qui se décompose comme il suit: 

. fr. i 7~,000 » Rembou_rse~ents. • - 
80 672 && C6nlnbuhons ,hrec- i , u tœ, etc. 

~,672 56 

Prlx 11'iDstrumen1s à l'u~age des employés de l'adminisltation des contribu- 
lion, . • • . • • . . • . • • • • • • • • . • • • • 

Prélê,emenl sur les fontls de la masse d'habillement ile la douane, à lllre de 
remliourseme11l d'avances . . • . • . . • . . . . . • • • 

Frais dt pcr«plion des centimes pro,iociau1 et comrnunauix. • • • • • 
Remboursement par les communes iles centimes ad,litionncls sur les 000- 

valc11rs de la conlr1buli00 personnelle. . • . . . . • 

So,,niut.1 

. rr . 
. r,. 

EXCÉDANT i -· outnui.u11111• •U NODGIT• 

•••• ••• 
r.u noo111-n. LU fnLIIATIOII$. 

080 50 1 » 

9,000 .• " ,, 10,381 &O 

722 03 • 
10,700 13 10,381 60 

5,G72 56 
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l\0111boursemeots. 
Eore~istremenl 
donuuocs. 

Le produit mentionné ci-contre a été évalué Jlar le Budget 
'\tes Voies et ~Ioycns, à. . . . . . . . . . . . fr. 

Il s'est élevé à . 
"I" 000 a "~ » 

602,056 56 

et n ainsi été supérieur aux. évaluations, de. . fr. 87,0?S6 ?S6 

Lu comparaison des évaluations avec les recouvrements s'établit comme il 
suit: 

Relicauals de1 comptes :mét6s et nor, ;mêlés par la Cour des Comptes el 
déllcil des comptables. • • . • . • . . • . . . . . . • 

Recouvrements d':ivances foites 11ar les dirers départements . 

Tonux. 

So:uu iuu:. 

. rr. 

. fr. 

EXCÉDANT 

1>u tuL11n11,,s Dsll .,.UDl:ITI 

••• ,ur 
LSS -.IIODIIITI, LU ,~.\LUATIO,S, 

1 
8,-il4 !)0 \ • 

" 1 95,.fïJ 46 

8,414 90 

Si,050 50 

Il restait à recouvrer sur les droits canstatés à la charge des redevables de 
l'État, fr 72,87·1 46 c•, dont l'apurement a eu lieu comme il suit : 

Articles annulés et sommes portées en surséance indé- 
finie, à . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. , 51,059 ts9 

Droits reportés à l'exercice suivant à recouvrer sur les 
débiteurs . . . . . . . . . . . . . . 4.f 1831 Si 

ToTAL ÉGAL. 72,87{ 46 

Frai~ de, survoillnnte Les droits constatés à la charge des communes et des hospices, du chef 
des bois appartenant d f . d 'Il d b . . , t 
aux eommunes et aux CS rais C SUrVCI ance e OJS, SOOt renseignes au comp C 
hospices. - Explicn- d , fi . . f d l' . 1861':r r J 96 J 21 J r, lions au sujel d'une C lDJtl e eXel'CICC .J, }JOUf , • l'. ·1 ,1 ·1 ·1 / 
dilferencc en plus nu 
romptr. Les documents adressés t\ la Cour en conformité de l'ar- 

ticle 48 de Ia Joi de comptabilité ne les présentent que pour. ~ 90~558 3J 

Donc une différence en plus au compte, de. . fr. l>,762 86 

D'après les explications fournies par .M. le lUinislre des Financos , celte 
différence provient, soit d'augmentations ou de diminutions de contingents 
pendant l'année 1865, soit de fausses imputa lions d'exercices. 
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Les prévisions du Budget, qui étaient de. . . . . fr. 
ont été accrues, de. 
par la loi du 2f avril t864 qui a ouvert au Département de 
la Justice un crédit de pareille somme, destiné à.poursuivre 
dans les prisons le travail pour l'exportation, cc qui a-----­ 
porté l'évaluation à . . . • . . . . . . . . . fr. 
Les recouvrements ne s'étant élevés qu'à 
Il en résulte une diminution de recettes sur les prévisions 

législatives, de. · 
qui se décompose ainsi qu'il suit : 

2,021,000 » 

1.,948,74t> S9 

72,2~4 4-t. 

Recouvrements d'avances faites par le lllioistèrc de la Justice aux ateliers des 
prisons, pour acha l de m:uiêres premières . . . . . . . . . • • 

Remboursement par les prcvlnees des centimes mldilionnels sur les non- 
valeurs de la contribulion personnelle . . . . . • . • • • . • 

Recettes aeeldentclles. 

Abo~nemenl des provinces pour le 5erv1cc des ponts el chaussées. 

Abonnement des provinces pour réparatlons d'entretien des maisons d'arrêt 
et de justice, el entretien de leur mobilier . . • • . . . . • • • 

Prélèvement sur le, fonds de la caisse ~é111!r.1le de retraite à titre de rem­ 
boursemcnt d'avances. . . • . . . . . . . . • . . . • . 

Prélèvement sur les fonds de la masse d'lJQbillement de la douane à litre de 
remboursement d'avances 

Reccllca du chef d'ordonnances presc1il()s . 

. fr. 

Somsn: i GALE. . fr. 

EXCÉDANT 

DIS iULUATIOIS I DIS ,aooa,n 
tUI' 1 ••r 

US UODVITI, f t.U iYALUATIOIII, 

76,100 43 

2.100 48 

31,'iOI 14 

2,405 85 

2,102 • 

644 29 

0,000 • 

34,4~3 78 

Il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice : 

115,688 19 

72,25-i 41 

J0 Sur les droits constatés à charge des provinces, du 
chef des centimes additionnels sur les non-valeurs de Ja 
contribution personnelle . . . . fr. 

2° Sur l'abonnement souscrit par la province de la 
Flandre occidentale, pour réparations d'entretien des mai­ 
sons d'arrêt et de justice 1 achat et entretien de leur mobi­ 
lier . 

54,760 89 

l:SOO » 

ToTAL des sommes restant à recouvrer. 5S,260 89 
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Recoovr!dl'e11.t d'm~- La recette portée au compte de l'exercice f 865 sous le titre de : Recouvre- 
ees faites par le Ue- d' I'. , [ D , d l J · [' d p_arlemenl de, la Jus- ments avances , ailes par e epartement e a ustice aux aie iers es prt­ 
uee eu11: atehen des 
prisoos,poura~batde sons, pom· aeluu de matières premières, est de fr. ! .695.809 o7 c$. 
maheres prem,cres. , ' , 

Elle nu subi d'autre contrôle de la part de la Cour des Comptes que celui 
résultant de la comparaison faite avec les récépissés de versement délivrés 
par les agents du caissier de l'État et visés par les agents du trésor, les règle­ 
ments aux termes desquels les agents comptables de l'administration des 
prisons sont tenus de rendre compte de leur gestion annuelle à la Cour, 
n'ayant été mis en viguçur qu'à partir de l'année 1866. 

J\essources extraordr­ 
n_nires el fonds spé­ 
craux. 

Les prévisions <lu Budget, qui étaient de 1001000 fr., ont été augmentées: 

!0 D11 produit partiel de l'emprunt de 4f) rniltions de 
francs à 4 1

/2 p. 0/0, autorisé par la loi du 8 septembre 18159, 
pour couvrir une portion équivalente des dépenses spéciales 
faites en vertu de cette même loi et de celle du 2 juin 
1861 . fr. 
2° De )a quote-part des puissances marilimcs dans le ra­ 

chat du péage de l'Escaut, en vertu dès traités conclus en 
exécution de la loi du ·15 juin 1865 . 
5° Des fonds spéciaux transférés de l'exercice '1862 ù 

l'exercice 1865 . 
4° De la partie des fonds afférente a la somme demeurée 

sans emploi sur le crédit alloué par la loi du 20 décembre 
!8M, pour !a dérivation de la Meuse, dont l'annulation sera 
proposée dans le projet de loi <le compte. 

4,617,762 5~ 

8;$0,920 )) 

50 98 
Les prévisions libellées sous le titre de : Ressources 

extrao,·dinaù-es et fonds epéeiawx, ont ainsi été portées à fr. 
Les recouvrements ne s'étant élevés qu'à. 

il en résulte que ceux-ci ont été inférieurs aux évalua­ 
tions, de . 

'6;783;679 5;> 
'617 48,026 94 

Il restait à recouvrer, à la clôture de l'exercice, une somme de 
fr. 46,083 04 es, qui a été reportée a l'exercice 18641 pour être recouvrée 
sur les débiteurs. 

Réeapitulatioo des re- En résumé, la loi du 20 décembre 1862, contenant le 
venus publics de B d d ,, • l\J l' · f 8 6- ' l'exercice ISli:l. U get CS oies et OJCilS pour CXefClCC ' ;) ~ pre- 

voyait une recette totale de . . fr. 

Les ressources volées par des lois spéciales ont porté ces 
évalutions à . 
Les recettes s'étant élevées à. 

celles-ci présentent, sur les évaluations servant de base au 
règlement définitif du Budget, une augmentation de . fr. 
dont voici la décomposition : 

·162,tH o,472 ss 
,J ü8,7 ·10,523 61) 
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DÉSIGNATION · 

···••11•. 

ÉVALUATION DES RECETTES 

d'apré• 

•• 
,Yo1u n ■0, ••• 1. l loi, epéeialot. 

4•• TOTAL. 

l'll0DCIT8 

dé6oili($.. 

COIU~l!UISU, 
des 4ra.tuatlo11, de r•r11te-1 &l"ec ,., ,.,.....,._ .ua •• 1,u •• ------------ 

dea I de, 

évaluations. 1 prodllils. 

lmp4ts. 

Péaces. 

I00,3ff)1200 • 

7,610,000 • 

Capitaux etrerenus. ~3017761500 • 

• 
• 
• 

100,s10,2,o -1111,000,100 s1 
7,GJ0,000 • 7,888,721 47 

so,1101500 • l 40,oao,201 oo 
Remboursements , 1,711,000 •j1,000,000 •I 2,711,000 •I 2,731,474 71 

Ressources n:lraor- 1 
dinaires et Conds ·, 
spéciaux • • • (') 100,000 • 5,468,682 55 5,568,632 55 5,oU,050 14 

,..,...,,.. ,1..,.., • ., •+""''""' "'103,110,w oo 

• 14,751,50[> 87 

p 1 278,7:!I 4i 

• 11,170,71)7 5( 

• 1 20,474 71 

1 
35,052 41 1 •• 

35,052 4 1 10,250,505'. 55i 

o,rn4,851 14 

( •) É<raluation dos recelit• •pëeialcs pro,enanl des ,entes de biens dom11ni11uit aulorisêes par la loi du 3 février t8l3, 

Les. droits et produits constatés à charge des redevables 
de l'État se sont élevés, pour l'exercice i863, à la somme 
de . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 169,767 ~!'>79 47 

Sur laquelle il restait à recouvrer à la clôture de l'exer­ 
cice. 

Siluation définitive de 
l'exercice 1863, 

Les ressources détaillées dans Je tableau qui précède ont 
donc été de . . . . . . . . . . . . . . . . 168,710,523 69 
En exécution de l'article 5{ de la loi sur la comptabilité 

de l'État, les fonds non employés de l'exercice 1862, sur les 
produits affectés à des dépenses spéciales, ont été transférés 
à l'exercice f 865, pour . . . . . . 214,996 80 

Il y a lieu de fixer les voies et moyens du Budget de 
l'exercice 1865 à. . 

Mais comme l'exercice !862 présente un boni de . . 

qui, d'après les règles de la comptabilité, doit être rat- 
taché à l'exercice suivant, les ressources définitives de 
l'exercice f863 s'élèvent en réalité à . . . . . • . fr. 18?>,050~4f 6 80½ 

'.168,92~,520 49 
16,12~,096 56½ 

Les restes à recouvrer à la clôture de l'exercice 1865, sur les droits acquis Créances restant û re- 
• • , , - • couvrer à la clôlure 
a cet exercice, s élevent, comme on l'a vu plus haut, a la somme de fr. do l'exercice. 

i,0?,712?,H 78 c•, dont voici le détail par spécialité de produits: 
· 1 Contri6ufions diredu1 l Accises. - Sel . . . • . . . . . . . . • 

:~ douanes et accists. Id. - Sucres étrangers . . • . . . . . 1 Successiuns. - Droits de successions • . . . • . 
a Enregistrement et tlo-l Droits de mutation snr lessueeessions en ligne directe 

maint, • • • . • Timbre. - Papiers blanes pour actes • • • • . 
Amendes en matière d'impôts (succ:essions) • . . • 

A REPORTER. 

. rr. 2,865 1 

14,508 OB 
38,928 01 
2,827 22 

27 • 
748 1n 

•. fr. 50,902 88 

16 
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Ri•on •.•.. fr. 
li \ \ l\iviéres el canaus. - Loeation de tetrains pravenant J•emprises. - 
l Enngi1lrernent et do- Vente d'arbres, plantatiom, herbages, etc. • . • • • • • • .z malne, • • . . • Routes appartenant à rtut - Procluits des barrières. - Ventes de 
;. terrains pro,enant d'emprises • • • • . • • . • • • • 

f I Domaines. - Valeurs capitales. - Prix de -rente de biens im°"'ubles. 
- Remboursements de c:api1au1 du fonds de l'industrie oalionale et 
de créances otdinaires. • • . • • • • • • • • . • • 

Forêts. - Prix de yen te de chablis, bois de délit el d'élagages. • . 
Î Dépendances des chemiDJ de for. - Location des terrains resenél f par l'adrnioistra1ioo des chemins de fer. - Location de balimeots, 
t . d'herbages, d'oseraia , etc • . • • . • • • • • • . . 
,.. Enngulrement ri do- Ëlablisicemen1s et senices régis par l'Ëtal. - Pensions des tlè,es de 
: mainu. · · • • • récole vé1érinaire. - Pensioos des eolons des écoles de réforme J ile Ruysselede el de Beernem. - Produits de la ,ente des chevau~ 
1, réformés du haras • • . • • . • . • • . . • • • . 
4 Jlerenus des domaines. - Fermages de bieos--fot11ls et bitimeals (ca- 

naux, forêts et chemins de Ier non cornpris). - Génie mililaire. 
- Location de bie05-fonds el de bâtim,:nts. - Arréraces de rente:s. 
- Jnléréts de capitaux du ronds de !"industrie nationale el ,Je 
créances ordinaires. - Produi1s de la calamine • • . . . . / l .Relil1uats de cornp1es arrêtC-s et non arrlllçs par la Cour iles Comptes 

j 

1 
- Dtficil des cc_>mptables. - For~rnents en recel~e. - Rccou,rc- 

1 .E,ire,. iitr ment , do- mencs par prélevemenls sur cautionnements. - Dlfers • • • . 
1 m!,ie,' ' 1 Rccounemcnts d'arances raites par les divers Départements ministé- ! j • • • • • • riels. - Frais de 1ioursuitcs et d'instances. - Frais de surYeillancc 
j 1· de bois appartcnanl aux communes el hospices. - Frais de surYcil- 

. lance des trn:iux publics concédés. . . . . . . . • • . 
Remboursement par les provinces des centimes additionnels sur les ! Trhor public. . j no1M·,deurs de la contribulinn personnelle • • • • • • • . r Abonnement des pro,inces pour le serrice des ponts cl chaussées. . 

DeuoureeH exlraordhaal-i 
rea e& •pëel1dc11. 

- l'ente ile biens ,lomaniaux. (Loi du 3 fénic:r 1813.) . . . • . . 

Enregistrement el domainu. 

59,00:! 88 

2,448 !SS 

940 so 

509,iOi 40 
0,033 25 

OS2 12 

18,577 6 

241,168 08 

30,722 20 

421140 20 

34,iGO 80 
500 Il 

40,083 04 

Sox:u ÏliALF.. • • • • fr. 1,057,2:i5 711 

Les motifs du non-recouvrement cle ces créances et les justifications du 
comptable responsable, sont donnés avec les observations èt conclusions 
du directeur, à l'appui des comptes individuels. Le contrôle de la Cour peut 
donc s'exercer sur cette partie de la comptabilité, comme sur toutes les autres; 
et quand les renseignements fournis sont insuffisants pour permettre une 
juste et exacte appréciation des faits, la Cour, faisant usage du droit qu'elle 
tient de l'article ?S de la loi du 29 octobre 1846, provoque de nouveaux ren- 
seignements. .. 

La Cour a relevé tous les motifs allégués, et voici comment ils se résu­ 
ment: , 

Créances dont Je recouvrement a dû être suspendu par 
suite de l'insolvabilité plus ou moins complète des débi- 

. tenrs . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 
Créances ducs par des débiteurs passés à l'étranger ou 

dont le domicile est inconnu . 
Créances non suscopt ibles de recouvrement immédiat et 

pom· lesquelles des délais ont été accordés . 
Créances Ji tigieuses . 

8~,924 48 

5,620 11 

414,r,90 21 
587,f>72 !$7 

A REPORTER. . fr. 893,7-:12 37 
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893,712 57 

Créances ducs par diverses communes à titre de frais d'en­ 
tretien de colons dans les écoles de réforme de Ruyssclede et 
de Beernem, non recouvrées par suite d'insuffisance de res­ 
sources, 011 d'absence de crédits au Budget communal, ou de 
contestation au sujet du domicile de secours des colons . . 

Créances annulées par suite d'erreurs, de non emploi de 
feuilles de patente, remises d'amendes, et créances portées au 
sommier des surséances indéfinies . 

Créances pour le recouvrement <lesquelles des poursuites 
sont exercées . 

Créances ducs par les provinces â titre de remboursement 
des centimes additionnels sur les non-valeurs de la contribu­ 
tion personnelle. Ces créances ne peuvent être réglées 
qu'après la clôture de l'exercice . 

Créance due par la province de la Flandre occidentale 
pour réparation d'entretien des maisons d'arrêt, etc., qui n'a 
pu être liquidée en temps utile à cause de l'insuffisance de 
l'allocation portée au Budget; mais un crédit nouveau a dû 
être ouvert au Budget de 186;:, . 

89 869 {57 ' 

r:iOO » 

ToTAL GÉNÉRAL des restes à recouvrer. . fr. 1,0:57 ,2~5 78 

Les revenus de l'État se subdivisent en revenus ordinaires, en revenus cx-comparaiso11 des mer 

<l. · t f d ' · IJ t ( "L 18':2 1 1865 · nus ordinalres , dei ll'30J' marres C en On S speCiaUX. S On proc lll en V C~ ,SUVOJJ': ressources cxtr:iorJi. 
naires d des fond, 
spéciaux de 1862 et 
lilfj3. 

DlffÉRE!'iCES 

rscs. j 86;:i. 
1:1 PLUS. F.~ l!Ol~S. 

Ressources ordinaires, . fr. 100,014,4:-10 G8{ 1G;:;,177 ,2:,5 55 2;:!G2,805 8(;~ . 
- extraordinaires . 201,s10 s;; 015/!67 50 71/i,417 76 . 

t'omis spéciaux. 5,421,F,75 01 1,85:l,750 ~5 ·1,,111,1s.1 s4 l ~ 

rn4,557,0l4 52jjrns,fü5,5:'!o~- 

--· 

1 
4,~87,--105 06¾ • 

Les revenus ordinaires de 1865, présentent comme on le voit, sur ceux de 
l'exercice antérieur, une augmentation de fr. 2,262:803 86 1/1 es, ayant pour 
cause principale l'accroissement de la population et Je développement du 
commerce et de l'industrie. 

Les recettes extraordinaires comprennent pour 1862 le prix de certains 
biens domaniaux aliénés en exécution de 1a loi du 5 février 1845, et pour 
1865, les mêmes ressources, plus ln quote-part.s'élevant i1 8001920 francs; des 
puissances maritimes dans Je rachat du péage de l'Escaut. 

Quant aux fonds spéciaux, ils sont formés du produit partiel des emprunts 
autorisés par les lois du 20 décembre 18fü et du 8 septembre 18~9. 
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CHAPITRE Il. 

DliPENSES PUBLIQUES. 

Quand il s'agit des dépenses publiques, le contrôle de la Cour ne saurait 
être trop sévère, et nous serions inexcusables si, ayant un devoir aussi impé­ 
rieux a remplir, nous négligions de réclamer toutes les justifications et expli­ 
cations propres à démontrer la légitimité des créances et la régularité de leur 
imputation sur les Budgets. 

Le législateur de 1846 a d'ailleurs prévu Je cas où les justifications et 
explications fournies à l'appui <les ordonnances de payement ne nous paraî­ 
traient point suffisnntos , puisqu'il nous a donné le droit de réclamer toutes 
celles que nous jugerions nécessaires à l'exercice plein et entier de notre 
contrôle. 

C'est pénétrée de ce droit et de ce devoir que la Cour a porté ses investi­ 
ga.tions dans tous les actes financiers résumés dans le tableau ci-après: 

Dèpenses de l'année 
186i. 

Dépenses liquidées et payements effectués, pendant l'année 1864, 
sur les exercices 1865 et 1864. 

cino1 rs co:<e.T.LTÉS, 
}'t:ompris PAYE~JENTS 

eeux 11ul restaient llestc & P•Jcr~ 

6: fHSJ"Cr" efrcctués. 
DI:PENSES PUBLIQUES. au tu janvier 18<H 

Service ordinaire. 

Dépenses arriér ées des exercices antérieurs { E\crc. 1803 5:10,153 !)', (') 511,257 87 8,0IG 07 
transférées en vl'1•fu ,fo l'article 50 de la 
101 sur la comptabilité • . • . . - t811'1. 2'45,460 80 171>,544 0:5 (;.3,025 15 

. { 1865. 52,Hl7,021 07 (1)!51,04'1,581 os 523,53!! 50 
Dépenses propres à l'exercice . 

1B6<\. 124,954,:590 1 'J !)IJ,507,220 25 25,(i47 l 1 Ï:! 8!) 
~ 

Seruices spaciaux. 

"''"°"' , "o 1~ "'" 1" rest 6s O ;, pon lb., ! E"" · 1803 4l0,!14t 74 (') 402,725 11 54,216 M 
à la cl6L11rc de l'exercice 1802, cl trans- 
férées conformément à l'article 51 de la - 
foi sur la comptabihté . . . . . - t804 28,175,705 41 28,101,087 20 74,678 21 

Dépenses sur les crédits alloués par des lois { Exere. 186ô, 5521140 80 (') ô24,1!:s 21 228,628 59 
votées dans :e cours lie l'exercice . , . _ 1804, 

- 
4,351,085 28 3,952,868 ss ;508,816 76 

Eœerctce« clos. 

Payements effectués cl justifiés. 1,000,261 St 757,7/44 28 842,!517 5~ 

~ ---- 
Torxux - 212,0Si,~41 07 18!S,161,150 75 27,B22,21J 22 

(1) , compris les payements elfecl uès après la clôture de l'exercice 186<i, 
1 
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La loi du 8 août i862 a ouvert, pour Je service de la Dette pllblique. 

Dette publique, un crédit de. . . fr. 401055,1 t5 60 
se subdivisant cômme il suit : 

Charges ordinaires et permanentes . fr. 59:997)727 66 
Charges extraordinaires et temporaires . ?:>5~,58tr 94 

S01tl1E PAREILLE. . • fr. 40}55511 t5 60 

La loi du 50 mai 1865 ayant augmenté l'art. 21 du Bud­ 
get de la Dette publique de . . . . . . . . . . fr. ·t ,167 )) 

le, total des crédits votés est de . fr. 40,!554.280 60 

A ajouter le montant des dépenses liquidées en sus des 
crédits non limitatifs, ci . . fr. 21,150 08 

Total des crédits votés et à voter pour le service de la 
Dette publique de l'exercice 1865 . . . fr. 40,ooo,410 68 

Les dépenses se sont élevées à. 

SAVOIR : 

Dépenses liquidées dans 1a limite des cré- 
dits ouverts . . . . . . . . fr, 4012M>.,116 11 

Idem 1 en sus des crédits non limita- 
tifs. . . . . . . . 21) 50 08 

S011J11E PAnE11,11. . fr. 40,2661246 19 

Le total des crédits se trouve ainsi atténué, en fin d'exer- 
cice, d'une somme de . . fr. 
'dont )a décomposition s'établit comme il suit: 

289,Hi4 49 

Crédits non consommés par les dépenses, 
à annuler définitivement. . fr. 

Crédits à transférer à l'exercice suivant, 
en vertu de l'art. 50 de la loi de comptabi­ 
lité . 

190,012 69 

99.,HH 80 

TOTAL ÉGAL. . fr 289,164- 49 

Les payements restant à effectuer on à justifier pour sol­ 
der les dépenses sur ordonnances en circulation, à la clô­ 
ture do ]'exercice 1865, s'élevaient à . . . fr. 21,061 04 
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Dotatiom. La loi du 20 décembre 186~ a ouvert, pour les dotations 
de la Famille Royale, de la Législattxre et d• la Cour dos 
Compte, un crédit de . . . . . . . . . . . . fr. 4,192,592 7H 
se subdivisant comme il suit : 

Cha1·ges ordinaires et permanentes . fr. 4,¾82~592 75 
extraordinaires et temporaires • f 0,000 » 

SOlii\JE PAREILLE. • • fr, 4,192,592 75 

La loi du ¾2 mars f865 a allouê llll crédit supplémeu­ 
taire de . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. !9,669 S7 

Ce qui porte le total des crédits à . fr. 4,2{2,06.2 62 

Les dépenses constatées, liquidées el ordonnancées ne 
s'étant élevées qu'à . . . . . . . . . . . . . . 4,06!>,227 9~ 

li en ressort un excédant de crédit 1 <1e . . . . . . fr. !46,854 67 
qui sera annulé définitivement par la loi des comptes. 

Les payements restant à faire et àjustifiel', sur ordonnances en circulation, 
s'élevaient, à la clôture de l'exereiee , à fr. '17 87 c'. 

MiPillérc de 111 Sust:ce. Les crédits affectés aux dépenses du Ministère de la Jus- 
ticc, par lu loi du 22 mai {863, s'élèvent à . : . . . fr. 15,655,~79 » 

SAVOIR: 

Charges ordinaires et permanentes • fr. tj,6~7,~70 50 
Charges extraordinaires et temporaires . 975,808 ~0 

S0111uE ÉG,\LE. • • fr. t 5,655,579 » 

Si l'on ajoute les crédits supplémentaires et extraordi­ 
naires, accordés par les lois des 50 mai 1865 et 21 avril 
-1864, ci . . • . • . . . . . . . . . . . . fr. 1 ~241 ')6!>0 25 
Plus les parties d'allocations grevées de droits en faveur 

des créanciers de l'État et transférées des exercices 1861 et 
1862 à l'exercice 1863, ci . . . . . . . . . . ·. . 2!:S8,ot>9 5~ 

On trouve c1ue le montant total des ressources mises à la 
disposition du Département de la Justice., pour les besoins 
de l'exercice {865, est de. . . . _ . . . . . . fr. U,,i55,588 60 

Les dépenses ne s'étant élevées qu'à. 

' ont laissé un excédant disponible de . . 

14,026~rî95 28 

. fr. ! ,i06,99e; 52 



( 65 ) [i~u 4.) 

REPORT. • • • • fr. 1,106~995 52 
Dont une partie restée 'sans emploi, doit 

être annulée définitivement, pom•. . . fr. 
L'autre partie a été transférée à l'exercice 

1864, conformément à l'article 50 de la loi 
de com ptabilité . . . . . 

SomIE J'.:GALE. 

265,0tS 87 

. fr. 1,106,99:S 52 

Les payements restant à effectuer et à justifier sur ordonnances en circula­ 
tion, s'élevaient à la clôture de l'exercice 1865, à fr. 149,097 42 es. 

Les fonds dont le Ministre des Affaires Etrangères a pu lénalcment dis- Minis~re d~ Affaires 
D Etrangertt. 

poser pendant l'année 1865, pour les divers services ressortissant i, son Dé- 
partement, comprennent, savoir : 

a. Les crédits ouverts par la loi budgétaire du 9 mars 
1865, ci. . . . . · . 

b. Les fonds restés disponibles à la clôture de l'exercice 
1862 sur les sommes reportées des exercices antérieurs 1 
pour être employés à titre d'encouragement de la naviga­ 
tion entre les ports belges et les ports étrangers, et qui ont 
été reportés à l'exercice 1865 en exécution de ladite loi 
budgétaire du 9 mars 1865, ci . . . . . . 

c. Et les crédits transférés de l'exercice 1862 à l'exercice 
1865, par application de l'arlicle 50 de la loi de compta­ 
bilité. . 

14,252 » 

a9 212 42 , 

E~SEllBLE. . fr. 5,061125f 42 

Les dépenses liquidées, constatées et ordonnancées, mon- 
tent à . . . . . . . fr. 3,019,778 26 

SAvom: 

Dépenses liquidées dans , 
la limite des crédits ouverts. 2:960,799 91 
''Dépenses liquidées en sus 
des crédits non limitatifs. . 08,978 5:> 

Somrn PAREILLE. fr. 5,019?778 26 
Les sommes transférées au Budget de 

1864 s'élèvent à . . • . . . . . fr. 20,506 75 

Les crédits ont par conséquent laissé un excédant de . fr. 

5,040,084 99 

21,146 45 

17 
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Pour régulariser Je Budget de -t 865, iJ y aura lieu : 
<t. D'allouer par la loi de compte un crédit complémentaire de fr. a8~978 

5~ c•, pour couvrir les dépenses faites en sus des crédits non limitatifs. •. 
b. D'annuler les diverses portions de crédit non absorbées par Ies dépenses 

<le ·1863, et qui s'élèvent ensemble à fr. 80,-t 24 78 c•. 

Les dépenses liquidées à charge <le l'exercice -1865 et qui restaient à payc1· 
à la clôture de cet exercice sur ordonnances en circulation , s'élevaient a 
fr. -12,308 o-1 c•, et celles restant ù régulariser sur une ordonnance d'ou- 
verture de crédit, à fr. ·4laCl 1.8 C5• - 

l>épenaes faites pon, Les dépenses effectuées à charge de cc crédit avaient pour objet le rem­ 
~!i~t:i:/:O~t;ah bourscment des a-van ces faites par nos agents consulaires h Gibrnllnr, Liver­ ~~:;,.rr 1111 11'v1n·pool et Londres, pour l'équipage du navire belge Ma-rie de Brabant, coulé 

' à fond par le navire anglais Amalia, à la sortie du port d'Alieante. 
La demande de régularisation de ces dépenses fut transmise à la Cour 

sous la date du ·15 octolm:d864, mais ne put être admise en Iiquidation que 
le 2 mars f 866, à cause des observations auxquelles elle donna lieu et CJYi 
sont les suivantes: · 
Les pièces justificatives des dépenses n'étaient pas produites; elles avaient 

été remises, parait-il, à un avocat anglais, afin de pouvoir faire réserve de 
tous droits dans le procès pendantà la Cour do l'amirauté de Londres. La 
Cour des Comptes en demanda communication; mais il lui fut répondu que 
toutes les démarches foiles pour obtenir la restitution de ces pièces étaient 
restées sans résultat; que la Compagnie maritime à Bruxelles avait épuisé 
dans cette affaire tous les efforts imaginables; qu'on ne retrouvait pas les 
documents clans le cabinet de l'avocat décédé et que; scion toute apparence, 
ils resteraient introuvables. 
La Cour des Comptes ne crut pas pouvoir se contenter de ces explica­ 

tions; elle en provoqua de ·nouvelles au sujet des droits mêmes de J'État 
dons Je règlement du sinistre /Jlarie de Brabant, et voici celles qui lui furent 
produites: 

Dans le courant clu mois de mai 1865, Je vapeur ,J/m-ie de Braban! fut 
brusquement abordé au sortir du port cl'Alicantc et coulé à fond par le 
navire anglais Amolia. Deux machinistes cl trois chauffeurs périrent clans le 
sinistre. Le capitaine el les autres hommes de l'équipage parvinrent à se 
sauver sur l'-.,'1malia, cl cc bâtiment les transporta à Gibraltar. 
Les malheureux naufragés furent habillés, logés, nourris et repatriés 

par nos consuls à Gibraltar , à Liverpool et à Londres. Lorsque toutes les 
dépenses furent payées, le Département des Affaires Etrangères pria le 
Ministre de Belgique à Londres de demander à un avocat anglnis si l'État 
belge ne pourrait intervenir utilement dans le procès intenté aux proprié­ 
taires de l'Amalia par la compagnie d'assurances et obtenir une part propor­ 
tionnelle de l'indemnité réclamée .. M. Vande Weyer consulta 1\1. Ravili, et cc 
jurisconsulte lui fit connaître que, dans son opinion, le Gouvernement belge 
n'avait point qualité pour intervenir dans le procès. 

D'après les explications qui précèdent, la Cour ne jugea pas nécessaire de 
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tenir plus longtemps f'a(fail'G en suspen.s, Gt elle passa outre au visa d~ l'or •• 
dcnuanec de régularisation dont il s'agit, sur le vu _d'extraits certiflés con­ 
formes et approuvés par M. le Ministre des Affaire& Etrangères , des rapports 
et 1cLtJ·6S de nos agents consulaires qui a.vaie.nt fait les avances, · 

U a été mis à la disposition du Département de l'Intérieur, poui: faire face Ministèredel'Intérieur. 

aux. dépenses de l'exercice 1865, les ressources suivantes , savoir : 
1 ° Parties d'allocations grevées de droits en faveur des 

créanciers de l'État,· et transférées des exercices 18~9 et 
-1861 i1 l'exercice t865. , . fr. 24~855 98 
2° Fonds alloués par la loi budgétaire du 14 mars 1863 . 10)344:073 57 
5° Crédits supplémentaires et. extraordinaires alloués pal' 

les lois des 20 mai et 1er juin 1865, et 21 avril 1864 . 535,661 ;.S2 
'fo-rAL des crédits servant de base au règlement définitif- 

du Budget de l'exercice '1865. . . fr. 10;7O4.}S68 87 

Les dépenses constatées, liquidées et orrlouuuncécs , ne 
s'étant élevées qu'à . 10,450}.î05 96 

ont laissé un excédant disponible de 
qui se décompose comme il suit : 
Crédits non consommés par les dépenses 

ü annuler définitivement. . fr. 
Crédits à transfé(-ér à l'exercice -l864.. 

. fr. 

250;229 ~4 
45;760 67 

To1 AL fo,\1., . fr. 274106'4 91 

Les ordonnances en circulation qui restaient à payer ù la clôture de L'exer­ 
cice; s'élevaient ù fr. 4715,902 27 es, c~ les dépenses qui, à la môme époque 
restaient encore o. régulariser sur ordonnances d'ouverture de crédits , à 
10,000 francs. 

Pour se conformer à l'article 88 du •·èglement du 27 décembre -1847, iU. le Difficultés <t'!'a _soL\le- 
111. · ,l d p· l , t 1 ·, I ( , vees la liquidation 
lT lOJS_.1.l'e CS 1 U1i:IUCCS U COn.S até CC le t CT'OJCT'C SoI11me au compte, SOUS a CC- rie dépenses faites n 

• t' l ,/ ' ' • '{i • ' [ · l' l' • charge d'un crédit nomma 100 CC (;,epense restant (t JUSfi IC}' et (l rc91t ClrlSCr,.UVCC exp ication rlemandéel\'olépour 
• compléter le mobilier, 

SUIV8I1lC : cl le matériel d'in­ 
strncuon de l'Institut 

I • l' {! • 1 1 f , d J Û 000 f , ' l . ' 1 agri,·ole de Gem- cc -1a 1~1s ilicalion ce a ( epense . c 1 , rancs na pu èlre proc uile a a 1i1011x. 

)) Cour- que te 22 juillet ·J 860. Les difllcultés que soulève la liquidation défi- 
>) n ilive de cette dépense, a donné lieu à une correspondance qui n'a pas 
>> encore abouti. » 

La demande de résularisation n'a, en effet, été transmise à la Cour que le 
22 juillet 186;J, c'est-à-dire plus de huit mois après la clôture de l'exercice 
1863., auquel clic sc rapporte, 
La Cour renvoya.cette.demande non revêtue de son visa, parce quela plu­ 

pa-rt" des dépenses faHes s'appliquaient à la ferme annexée à l'Institut agricole 
18 
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de Gembloux, tandis que le crédit sur lequel elles étaient prélevées avait été 
demandé pour compléter le mobilier et. le matériel d'instruction de cet-éta­ 
blissement. .. 

rtl. le Ministre de l'Intérieur objecta que la note explicative annexée au 
projet de Budget de son Département, note sur laquelle la Cour basait son 
opposition, n'étant pas visée par la loi du Budget, ne pouvait lier le Gou­ 
vernement d'une façon rigoureuse; que d'ailleurs, la distinction entre les deux 
ordres de dépenses (frais de premier établissement et mobilier d'instruc­ 
tion), était excessivement difficile à préciser; qu'ainsi , par exemple, il était 
dit expressément dans la note précitée que le crédit de 45,000 francs devait 
servir a l'appropriation des jardins, aux achats d'arbres, etc., qu'on pouvait 
raisonnablement soutenir que les dépenses critiquées pat· la Cour (quant à 
leur imputation bien entendu), pouvaient être considérées comme des travaux 
d'appropriation; que les achats d'arbres comprenaient virtuellement des 
achats de graines, semences, etc. 

Or, le crédit administratif de 10,000 francs, ouvert à charge du crédit légis- . 
latif de 4fS,000 francs, a été employé en grande partie à paye,· des fourni­ 
tures de froment, de seigle, de méteil, d'orge, d'avoine, de son et de tour­ 
teaux, des journées pour la coupe et le battage des céréales, pour le ferrage 
des chevaux, etc., toutes dépenses qui n'ont aucun rapport ni avec le matériel 
et le mobilier d'instruction de l'Insti tut, ni même avec les travaux d'appro­ 
priation <les jardins, achat d'arbres, couches et bâches, pour lesquels une 
somme de 5,~00 francs était comprise dans le crédit de 415,000 francs. 
Il est d'ailleurs à remarquer que le capital de 1a forme avait été constitué au 

moyen de la somme de fr. 49,256 06 c•, prélevée sur le crédit de 94,000 fr., 
alloué par la loi du 18 juillet 1860, pour couvrir les frais de premier établisse­ 
ment de l'Institut agricole de Gembloux, el qu'aux termes du règlement du 
même Institut, le capital de la ferme constitué, toutes les dépenses devaient 
être prélevées sur le produit de la ferme. 
Toutefois.faisant droit à la demande subsidiaire de l\l. le Ministre de l'Inté­ 

rieur, demande motivée sur la clôture définitive de l'exercice et sur les 
difficultés qu'il y aurait pour son Département à revenir sur le détail de toute 
celle affaire, la Cour a passé outre, sous la date du 19 octobre !866, au visa de 
ln demande de régularisation des dépenses payées sur le crédit précité, mais 
sous réserve <le faire mention des observations qui précèdent clans le présent 
cahier. 

llinislère d~s Tmvaux Le Budget <lu Département des Travaux publics pour 
publics, l'exercice 1865, a été fixé par la loi du 21 mai -1865, à . fr. 26,29'o;22-1 )) 

SAVOIR: 

Charges ordinaires et permanentes . fr. 2!:î,666,821 11 

Charges extraordinaires et temporaires. 628,400 n 

'J'OTAL tGAL, . fr. 26/~95,221 » 
----- 

. . fr. 26,29a,221 · ,) A REPORTER. 

,,, 
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ll.EPORT. . fr. 26,29~,221 » 

A ajouter: 

1 ° L('S parties d'allocations grevées de droits en faveur 
des créanciers de I'Etat , et qui ont. été transférées des exer­ 
cices 18~9 ~ 1860, -t861 et 1862, it l'exercice 1865, ci. 

2° El les crédits supplémentaires alloués 1>ar fa loi du 
2! avril :1864, ci . . . • . . . . . . . . . 

~~0.5o4 26 

'f oTAL des ressources dont le Département des Travaux 
Publics a pu disposer pendant l'exercice ·1865 . . . Ar. 27,414,19~ 91 

Les dépenses constatées, liquidées et ordonnancées ayant 
été de. . . . . • . . . . . . . 26)517 J56 60 

l'excédant des crédits sur les dépenses ressort par. le 
chiffre <le . . . . . . . . . fr. 896}~9 26 
<JUÎ se décompose comme il suit : 

Parties de crédits à reporter à l'exer­ 
cice 1864. . . . . . . 

Crédits restéssans emploi et à annu Ier 
définitivement- par la loi de compte 

S01mE ÉCALE. 

5S4,534 77 

~42,42,i 49 

. fr. 896,7~~ 26 

Les payements restant a effectuer et à justifier sur ordonnances en circu­ 
lation à la clôture de l'exercice, s'élevaient à fr. 8,897 23 es. 

JJ a été mis à la disposition du Département de la Gllcrre, pour faire face MinistëredelaCuerre, 

aux dépenses des divers services ressortissant à ce Département, pendant 
l'exercice 1865; les ressources détaillées ci-après : 

1 ° Parties d'allocations transférées de l'exercice f 862 à 
l'exercice 1865. . . . . fr. 92,446 90 
2° Fonds alloués par la loi budgétaire 

du 12 mars 1865 pom les charges ordi- 
naires el permanentes . . . . . fr. 54,520,887 54 

Extraordinaires el temporaires. 104,937 66 

5° Parties des crédits votés par les lois des 8 mai J86f 
et 9 août f 862, et rattachées à l'exercice 1865 par les arrêtés 
royaux des 27 avril 1 29 août et 9 novembre 1863, 27 mai, 
4 juillet el 14 octobre 1864,. . . . . . . . . . . . 4,549,548 » 

ToTAL des crédits servant de hase au règlement définitif 
du Budget de l'exercice 1865. . . . . . . . . . fr. 58,867 ,6i 9 90 
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ll~POJ\T. . . . fr. 58,867,619 90 

Les dépenses constatées , liquidées et ordonnancées ne 
s'étant. élevées ffU'à . . . .. . 57.295.517 72 

' ' 

ont laissé un excédant disponible de 
qui se décompose comme il suil : 

. fr. ·l .~74,502 18 

Crédits non consommés parlos dépenses, 
à annuler définitivement, ci . . . . fr. 1,547,489 58 

Parties d'allocations greYécs de droits 
en faveur de créanciers de l'Élat, et trans- 
férées à l'exercice -1864. 226,812 80 

TOTAL ÉGAL. . fr. 1 :,74 502 ·18 ) 1 

Les payements restant à effectuer el à justifier sur ordonnances en circu­ 
lation i à la clôture définitive de l'exercice, s'élevaient à fr. 5,80l.> t,1 es. 

Ministère 1kb Finances. Le Budget du Département des Finances a été fixé . par la loi du 20 
décembre 1862 i à fr. 15,4601~"?:30 >> 

SAVOIR: 

Charges ordinaires. et permanentes. 
exlraortliuaires et temporaires. 

. fr. 1 L.844;540 
1,6W,890 )) 

A celte somme sont venus s'ajouter les crédits supplé­ 
mentaires alloués par les lois des 12 mars et 26 niai 1-865 ., 
ci . 501,754 -IO 
cc qui porte le total des fonds mis à la disposition du Dépar- -· 
toment des Finances pour les besoins de l'exercice, à. . fr. 15,761,964 ·JO 

Les dépenses se sont élevées à. t5J06,889 20 
Les crédits ont conséquemment laissé sur les dépenses 

un excédant de . . fr. 5fü,~074 81 

qui forme la différence entre le montant des excédants <le crédits sur les 
dépenses ( fr. 426,0~9 65 C"') et les excédants des dépenses sur les crédits 
non limitatifs ( fr. 70,984 82 es). Cette dernière somme donnera lieu à l'ou­ 
verture d'un crédit. complémentaire dans la loi de compte. L'autre, de 
fr. 426,009 65 es, sera annulée par 1~ même loi. 

Les payements restant-à effectuer pour solder les dépenses sur ordonnances 
en circulation à la clôture de l'exercice 1865, s'élevaient à fr. 81540 78 es. 
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Le Budget des non-valeurs et ll'emhoursements, .fixé par 
la loi du 8 août 1862 (charges ordinaires et permanentes), 
à . . '• .fr. 

Non-nleors et Rem­ 
boursements. 

a été augmenté :; 

-1° D'une somme de 
transférée de l'exercice i'86~ à l'exercico ·1865. 

2° Et d'un crédit supplémentaire de . 
alloué par· la loi du f2 mars 1865 pour restitution de droits 
et amendes sur- la valeur de· biens dépendant d'une suc­ 
cession. 

·16,7~5 63 

J,7·18 34 

Le prédit Budget a ainsi été porté-à 

Les dépenses se sont élevées à 

Ssvom : 

Dépenses liquidées dans la limite des cré­ 
dits ouverts . . . . .. .. . . . . fr. 

Dépenses liquidées en sus des crédits non 
limitatifs . 

. fr. 2]8951-071 ·97 

2,010,583 -sa 

-1 ~997 ,601 62 

72 782 25 l 

Souxs PAREILLF.. 

L'excédant des crédits sur les dépenses est donc de . fr. 

Pour régulariser le Budget de l'exercice 1865, il y aura lieu : 

a. D'allouer par la loi de compte un crédit complémentaire de fr. 72}82 
25 es, montant des dépenses liquidées en sus des crédits non limitatifs. 

b. D'annuler les diverses portions de crédits non absorbées par les dépenses, 
et qui s'élèvent ensemble à fr. 896,070 5a es. 

Les crédits transférés de I'exercice 1862 à l'exercice 1863 Services spéciaux. 

s'élèvent ,à . . . fr. a8,970,·l68 10 
Et les crédits alloués pardes lois votées dans le cours tle 

l'exercice, à 45J70,000 » 

Le total des-crédits affectés aux services spéciaux de l'exer­ 
cico 1865, a ainsi été porté à . . ... 

Les dépenses- liquidées et régularisées pendant l'année 
,f 865, étant de. . 

102 440 168 ·t 0 ' ' 

I1 y ·a ·11n excédant de crédit de . fr. 66,474,225 08 
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REPORT. 

qui se subdivise comme il suit : 

Crédits transférés à l'exercice 1864 . fr. 64,468,6ü~ 49 
Crédits sans emploi à annuler défini- 

tivement . · . . . . . . . . . . . 2lOO!l:a67 a9 

TOTAL ÉGAL • . fr. 66,474,223 08 

Les payements restant à effectuer pour solder les dépenses sur ordonnances 
en circulation s'élevaient à fr. 52~,474 09 es. 
La Cour déclare {JUC les crédits ouverts antérieurement au 51 décembre 

i864, à charge des fonds spéciaux, et dont le montant, quoique réalisé, a dû 
être reporté comme fonds libres à l'exercice suivant, faute de justification ou 
de régul_arisalion avant ladite époque, sont tous aujourd'hui constatés comme 
dépenses dans les écritures de 'l'administration du trésor public et de la Cou i­ 
des Comptes, les justifications voulues ayant été produites à ce collège, et les 
demandes de régularisation revêtues des formalités requises, adressées it 
1\1. le Ministre des Finances. 

Comp:mison entre les tes Budgets de l'exercice 1865 ont été votés pour . . fr. 148,761 ,4D5 72 
credits ouverts cl ia 
ouvrir pour l' exee­ 
eice 1863 cl les dê- 
pcns~s effectué.es sur SAVOIU : 
le meme exercice. - 
Service ordinaire, 

Charges ordinaires et permanentes. fr. 145,852,906 82 
Charges extraordinaires et temporaires. 4;928,o46 90 

Tor AL ÉGAL • . fr. 148,76i ,4a5 72 

lis ont été augmentés : 

1 ° Des parties d'allocations nécessaires pour solder les 
créances engagées des exercices 18a9, i 860, f 861 et 1862. 1,002, i 6~ !54 

2° Des crédits supplémentaires et extraordinaires alloués 
par des lois votées dans le cours de l'exercice . . . . . 6,Si 9,!>69 75 

'foTAL des crédits alloués . fr. 1o6,D85,i85 99 

Crédits complémentaires à voter par la loi de compte, pour 
couvrir les dépenses faites en sus des crédits non limitatifs . 225,870 48 

ToTAL GÉNERAL des crédits votés et à voter pour le service 
ordinaire de l'exercice 1865 . . . . . . . fr. 106,807,009 47 
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REPORT. 

Les dépenses se sont élevées à. 

SAVOIR: 

Dépenses liquidées dans ln limite <les 
crédits ouverts . . . . . . . . . . fr. t t>0,872,501 67 

Dépenses en sus des crédits non limi- 
tatifs . . . . . . . . . . . 223,87~ 48 

80:WIIE PAREILU: . 

. fr. 1 aü,807,mrn 47 

-t 1>1 )096,577 1 o 

fr. HH ,096,577 HS 

fi en résulte que le total des crédits se trouve atténué en 
fin d'exercice, d'une somme de . . fr. 
qui se décompose comme il suit: 

Crédits non consommés par. les dépenses 
à annuler définitivement. . . fr. 4:70-l ,291 68 

Crédits ou portions de crédits à transférer 
à l'exercice i864 . . . . . . . . . 1,009,590 (j4 

To'r.H. ÉGAL 

• 
Les payements restant à effectuer ou à justifier h la clôture 

de l'exercice s'élevaient i, . fr. 

SAVOIR: 

Sut ordonnances en circulation 
Sur ordonnances d'ouverture de crédit. 

S0111i\tE P \lU:IJ.LE. 

~.710.682 5'! 1 , 

708.809 65 

694:308 ,1.~ 
i4}>01 18 

. fr. 

La Cour des Comptes déclare que les dépenses sui· ordonnances d'ouver­ 
ture de crédit, qui restaient à justifier et à régulariser à la clôture de l'exer­ 
cice 1865: sont actuellement justifiées et. régularisées. 

La comparaison entre les crédits alloués et à allouer sur 
r exercice 18631 y compris les parties d'alloca lions transfé- 
rées des exercices antérieurs. ci. . fr. 259.247.227 ~7 , 1 , 

et les dépenses faites. ci. . f 871062}22 t 7 

Résultnt dcfin,111 de 
l'exen-rce 18G5 - 
Service ordinuu e el 
s~rv,cu spemrnx 

fait ressortir un excédant de crédit de 
qui se décompose comme il suit : 

i ° Crédits non consommés par les dé- 
penses ù annuler définitivement . . fr. 

2° Crédits transférés à l'exercice 1864. 

. fr. 72,1.84)900 40 

61706,8~9 27 
11009)390 64 

A llEl'Oll'fI:11. 
19 
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REPORT. • • fr. 7,716:249 91 

5° Excédants des allocations pour des 
services spéciaux, constatés à. la date d1.1 

5! décembre t 865, et dont le transfeet a 
<lU lieu à l'exercice 1864. . . . . . • 6f,468~6aa 49 

TOTAL ÉGAL, • fr. 72,f 84~9OI> 40 

Récapilulation gene­ 
rale des recettes d 
des dépenses de l'ex­ 
ercice 1863. 

Les recettes de l'exercice i 865 se composent : 

1 ° Des fonds reportés de l'exercice 1862 pour divers 
services spéciaux . . . . . . . . . . . ~ . fr. 214:996 80 

2° Des recouvrements effectués sur les droits constatés 
au profit ac l'exercice 1865 . . . . . . . . . . 168}·101523 69 

TOTAL DE LA I\ECETTE. 

Les dépenses ordinaires, liquidées et 
ordonnancées à charge de l'exercice, mon- 
tent à . . . fr. 11'>1 ,096,577 H> 

Et les dépenses pour les services sré- 
ciaux à 51Sl96ol94~ 02 187,062;522 17 

ExcfDAi\T DE u 1>ÉJ>1ms•:. • fr. 18,f 37,00:1 68 
Mais comme l'exercice 18(i2 présente un boni de : 16,120,096 56} 

qui, d'après le projet de loi de compte de cet exorcice , doit 
être transporté en recette extraordinaire a l'exercice sui- 
vant, le Budget de l'exercice 186~ se règle finalement par 
un excédant de dépense de . . . fr. 

CHA PI'fRE 111. 

SITUATION PRO,'JSOIRE DE r.'EXEJ\CICE 1864. 

lfüuation du Budget de La. situation prov1s01re du Budget de l'exercice 1864, d'après les faits 
l'exercice t8fü, au l , l' , J • • f 861l ' 'l bl · · · ··1 · t<rjanviett861i. connus e rea ises au 1.er Janvier .,., SE a it amsi qu'i suit : 

li a été recouvré sur l'exercice 1864. 
li restait a réaliser, au 1 cr janvier 4 86~. 
JI a été fait recette audit exercice : 
1° Des fonds affectés à des dépenses spéciales qui sont 

restés à employer au 51 décembre! 865, sur l'exercice 1865, 

. fr. 174,482;!'.146 96½ 
a,026,5a9 1 9 

1\ IIIl'Ol\'f'Ell, . . . . fr. 179.fmS.906 1 o¼ , - 
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RrPOllT. .· 
et dont le transfert avec la même affeclation , est fait en 
vertu de l'article 51. de la loi <le comptabilité; toutefois, 
après déduction opérée sur la somme de fr. 688,849 27 c~, 
à laquelle s'élevait primitivement cc transfert, de celle de 
fr. 44i~205 7~ c~ reportée dans les mêmes conditions à 
l'exercice 186::$ . . . . . . . . . . . . . . . 

2° De la somme de 60 centimes, demeurée sans emploi 
sur le crédit alloué par la loi d11 20 décembre t8tH pou.- la 
construction d'un embranchement de chemin de fer des­ 
tiné à relier la ville de Lierre au réseau de l'État, cl 
dont l'annulation sera proposée dans le projet de loi de 
compte. . . . . . . . . . . . . . . 

TorAL des recettes p1·oprcs à l'exercice. 

se décomposant comme il suit: 

)) 60 

. fr. f 79,7N6,t;52 27½ 

Ressources ordinaires . . . . . fr. 165,176)775 1 ~¼ 
Ressources extraordinaires et fonds 

spéciaux . . • . . . . . . . . 16:552,155 » 

Fonds affectés à des dépenses spéciales 
e't qui sont restés à employer au 51 dé- 
cembre f 865. . . . . . . . . . 2471646 12 

'torAL i:GAL. . . fr. 179,756)S52 27 ½ 

La comparaison entre Jes crédits alloués sur l'exercice 
1864, ci . . ' . . . . . . . . . . . . . . fr. 241)985,839 16 
et les droits constatés et ordonnancés au profit des créan- 
ciers de l'État, ci. . ·. . . . . . . . . . . . . 1~7,70;SJU9 6i 

fait ressortir un excédant de crédit, de . 

Les droits constatés et ordonnancés étant de 
Et les payements effectués et justifiés, de . 

, fr. 84>,278,tH 9 m; 

. fr. HS7,70f>~519 61 
. . 151,~20,726 60 

Les restants à payer sur les droits constatés et ordon- 
nancés, sont de. . . . . . . . . . . fr. 26,i8411J95- 01 

20 
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éHAPITRE IV. 

CO~l''fE DES Ol•t:l\ATIO'.'\S SUR LES l-:XERCJCf.S CLOS DE iSl:19 A 181.\i, 

Exe1·cice périmé de ,/ 8.'$9. 

DE LA RECETTJ-~. 

Le compte des opérations sur les exercices clos de J8;S9 i, 1865: se 
résume comme il suit: 

Il restait à recouvrer à la clôture de l'exercice 1859, sur les droits con­ 
statés à la charge des redevables de l'État, une somme de fr. 791 ~4-17 9?S c• 
qui a été l'objet des dispositions suivantes: 

u. Droits annulés ou portés en surséance indéfinie. . fr. 
1). Droits transférés à l'exercice suivant, pour y être portés 

immédiatement en recette, ou être recouvrés ultérieurement 
sur les redevables de l'Jttat 781 ~935 8iS 

ÎOTAL ÉGAL. . fr. 

Les sommes réalisées sur ces ressources ont été ou seront portées en recette 
au compte de l'année pendant laquelle les recouvrements ont été ou seront 
opérés, et ce conformément a l'article 28 de la loi de comptabilité. 

Les ordonnances en circulation qui restaient à payer à la clôture de l'exer- 
cice 18~9 (5-1 octobre ,JS60), s'élevaient à. . . . fr. 1;540.058 69 

Il a été payé et justifié, en atténuation de 
ces créances, pendant les années 1860 à 
1865 . . . . . . . . . . . . fr. 1;26J)4J 23 

Il a été versé, en f 865, à la caisse des 
dépôts et consignations du chef des ordon­ 
nances frappées de saisie-arrêt ou d'oppo- 
sition. . . . . . . . . . . . . 7:486 >) 

Il a été porté en recette extraordinaire 
au compte du Budget de l'exercice 1864, 
pour les ordonnances prescrites au profit 
du trésor. . . . . . . · . . . . . 71,4H 46 

Somrn PAREILLE. . fr. J ,540,058 69 
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Exercice @, com·s d'etpurenient de 1860 à 1863. 

A la clôture respective des exercices -1860 à i865, il restait à payer,sur les 
ordonnances en circulation 1 y compris les dépenses restant à justifier sur 
ordonnances d'ouverture <le crédit 1 ci . . . . . . . fr. ~1760,99a 5:1. 

Les payements faits en atténuation de ces créances se sont 
élevés à. . . . . . . . . . . . . . . . . . 41125~577 JO 

De sorte <1u'au te1 janvier J86!>, il restait encore à payer 
d à justifier sur les exercices en cours d'apurement de ·1860 
i, f 865, ci . , . . . . . . . . fr. 

CHAPJTHE V. 

SC Il VICE DE TRf:SOllEIUE. 

Le service de trésorerie a pour objet, comme on sait, d'assurer sur tous les Ré;ulliJ des ?vératio11, 
• d J' · 1 • J f l 'E' . de trèserene pcmlalll pornts u pays acquittement régu ier des c iargcs ce !.tat, en maintenant l'année 1864. 

constamment et partout l'équilibre des recettes et des dépenses publiques. 
Les opérations faites pendant l'année f 864 ont été justifiées par· les pièces 

produites à l'appui des comptes individuels 1 et se résument de la manière 
suivante : 

- 
1 

1 

MOUVEMENTS EXCEDANTS 

---- 
J 

f 
•N JtCCRTîES. 

1 
,, oiPKNSPS. E"C JtKtf r7BS~ E~ DéPERSMS, 

{ en uumérairc, ' 137,402,083 01½ 37,107/:104 38 201,870 531 ' Valeurs 
en portefeuille 60,301,852 00 70,801,105 40 " 10,400,'342 50 

Service des recettes et dépenses de I'Etat, 181,607,483 15~ 185116!,rnO 75 " 5,555,647 59} 

Service des recettes et dépenses pour 
61,302,766 77 ordre . 62,750,625 57 1,546,8;,ü 80 • 

Service de la delle publique 58,503,700 08 ~ 50,273,070 1 8,020,820 98 - ' • J n 

Opérations diverses en dehors du service 
302,558,389 68½ des Bmleeu . ôOG,850,822 4G} 4,521,452 78 . 

. 101,004,G57 08 !101,sc;,i,o:,1 08 
-- 

To'raur. 15,062,000 00¾ V\062,0!)0 09J 
' 1 

1 

Les mouvements de fonds , s'élevant à fr. 7071564,fü,7 08 C9, qui ont été 
récapitulés dans le tableau qui précède, ont présenté un excédant de dépenses 
de fr. J 5,962,990 09½, qui a été couvert avec <les ressources équivalentes 
réalisées par le trésor, suivant le détail établi dans les deux dernières co­ 
lonnes. 
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JlilliJtùe de ta G11me. La Cour regrette de devoir dire que, malgré ses observations plusieurs fois 
A,anc-es fuites •. ra réitérées 1 et la recette extraordinaire de fr. 180,766 1 Des, faite ensuite de ln 

caisse des veuves el l • d 9 • J86.:l) l Il • I\1 } "f" . cl } G orplieliosdesoflicim 01 U BOUl 1. J;i 1 recette SUf a.que C comptait . C li IDIStre e a UCl'l'C 

~;~::;':~~P~:!~:'~: pour apm·er complètement la dette de la caisse des veuves et orphelins <les 
1,01,s formelles de la te: , d J' , l • b) · l 't 1' ,J • 
foi. 0.1JJCJCl'S e armée envers e trésor pu 1c, a SI uauon ue cette caisse, au 

3f décembre 1864, accuse encore un déficit considérable. 

D'après le compte de trésorerie, ce déficit ne serait que de fr. 

Mnis comme ce compte constate lui-même, dans le tableau 
justificatif des soldes, qu'à la date précitée l'Administration 
des Finances n'avait pas débité la caisse du montant des pièces 
de dépenses acquittées , conservées en porte- 
feuille par les agents du trésor, ci . . . . fr. 92,2:50 Of 

Et que; d'un autre côté, il restait à pay<'r chez 
les mêmes agents. 

10,714 58 

116,292 24 

Il en résulte qu'à la date du 51 décembre 1864~ fa situation 
présentait finalement un déficit de . . . . . fr. 
<Lui n'a été atténué qu'à concurrence de . 
pur les recouvremcn ts opérés dans les premiers mois de l'année 
suivante. 

Ainsi donc, même en tenant compte anticipativeruent de ces 
recouvrements, la dette de la caisse envers le trésor s'élevait 
encorcç au fcrjunvier 1860: à . . . fr. 
Elle n'était que de . 

à l'époque correspondante de 1864. 

Donc en plus, au 1 cr janvier 1860 

127,006 62 
69,686 95 

~7,519 69 
59,559 68 

. fr. 17;980 01 

La Cour a mis celle situation sous les yeux de M. Je IUinistrc de la Guerr(•, 
on insistant de nouveau sur la nécessité de prendre sans tarder des mesures 
tendant à accroître, d'une manière permanente, les recettes de la caisse des 
veuves et orphelins des officiers <le I'armée , el de mettre ainsi cette caisse à 
même de foire face à toutes les dépenses qui lui incombent, sans devoir 
recourir, comme elle l'a fait continuellement jusqu'ici, au trésor public, qui 
n'a pu hri faire des- avances qu'en contrevermnt aux prescriptions formelles 
de l'article 24 de la loi de comptabilité. 

M. le Ministre nous a répondu, sous la date du 9 juillet dernier, que la 
direction de la caisse était en instance près de la Législature pour obtenir 
un subside annuel en compensation des pertes qu'elle a éprouvées par suife 
des charges qui lui ont été imposées pm· le Gouvernement provisoire de ,f850: 
JI a ajouté qu'il attendait le résultat des démarches de la direction avant de 
prendre les mesures nécessaires pour que la caisse pût liquider sa dette 
envers le trésor et foire face à ses .dépcnscs dans l'avenir. 
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Il est donc vivement à désirer que la Législature s'oeeupe , le plus tôt pos­ 
sible, de la demande formulée par J~ caisse précitée, 

CHAPITRE VI. 

SITUATION DI-: L' ADMINJS'fRATJON DES J'l~MCES AU 1er JANVIER 1865. 

La Cour déclare, après avoir procédé .à l'examen des comptes courants, 
CJUe les articles du bilan ci-après, à la fin de 1864,, sont d'accord avec les 
soldes de ces comptes. 
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. . . 1 Numl'!raire 
Valoun de caisse et de: por1cr11111llc1 ,avo,r : ) ~ . . Por11,11111llc 

Opêrallons ,lo J'anniio 1864. 

S . . ! Il. Opérations sur les Umlaet, en COUl'S 
t1 Cll"f I' , 1· . c1 •• rtc.1/f• fl "'Pf'"" 1 CXl:CII ,on . . , , . • , • 

J• l'61a,. b. OJ>Ôratîons sur les Dmlçcts clos . . 

\ 

a. 

6. Fond, de tiers dépoits au lr~r et 
Ju roulleuCdàpet.- dont le rombourscmcnt a liet1 di: 

1 

rectcmenl 11ar les c11m111ablcs qm 
110..,. orrlrt. en ont opârl! li\ recette • • . • 

c. ~·omis spticiaux 1•:illachés aux fontis 
de tiers ot donl il n'est rlispo$é 
t(u'en vertu cl'ordonuances visées 
11ar la Cout• des enmptes . . . . 

fon,ls ile tiers deposé-1 au 1rêso1· 
cl donl le remboursement .i lieu 
,,~ l'latcrventioa dn Ministre ûcs 
I-ÏD3DCC$. 

Sfl'lliN 

Opërations 1h: trœorcrie rolati\:'cs au service de la dette pu- 
blique •.•... : . 

Opérations dircrses 110 dchOI'$ tlu service des Budçcts. 

srrurnox 
"" ,., jan~ier 1801, 

Ol'gRATIOlŒ DB L'ANN~t: 181H. ----~-, - -· ..__ 
A.CTIF, 1 PIJ$11'. 

uo,n,.. 1 ,.,,..,R l (S. •••••• ILial r, '"'-i($0•-• ~•ni I• , •••. 
,or ni rrl111tlt• 11

1 
-Cl\ doiMlotUr) J ___ ---- _ 1111 nttv,.fflllba\ •••• ) 

31,462,080 01 ~1 1 
~ 

1 
.• 

00é501,8l!:! 011 , " 

SITUATION 
au tu jnn,·icr t SGIS, --~- --- 

IIXCKll,\111' 1 AC'tlF. 1 rUSll'. 
1 - - (SoUln\H tient I• tN• (lolnaec \lonl I• ,,,,. 

ur est iW1awlU" tl ur11t •ëb(1,11r,) 
QICITtllY, 1 DII DÉl't.V~I.S. nl•uu f'<IIIHIII., 1 

-14, 10:1,485 J DH 181,tiOi,-48:; 1:i}l1Si,1111,:!03 4S 
:1,00-1,is.15 s:; 

:?4,40.'5,o I o ,to (3:s,so.;, 1,l1 as 

12,;;S:S,087 2-1 l=li,70!5,2lSï ;il) 

5021837 i,i 1 1,1111~30 ee 

000,0:11 32 

l 
! ,--·•1os-l• o· ,_,.,,. I •• I 

i 

L1,11J1,2U:S 8~ 

000,648 28 

~ n 

0:1:t,:S0I 081 

5i~1()6;} 7,1 

l:!O,!iUI 38 

l 1;,1;;.i,820 o-t 1ns1=>0:;1100 osfl:io,2ï~,orn . "{I s1020,s20 os 
o

1
~lH,i67 84 r :j()(),I00,822 40¼,30:115-58,~80 08~ 4,:S~l,43:2 78 

~,5ao11:10 211 
091),9~i 32 

:;1, l!J7, 20.f 38 
i01801 , ros 40 

~ 

41,1138,764 92 
l16S7,ôl8 21 

9/i, 1 rn,:;!U 01! 

1 ~,U5!l1U50 US 

71-;,420 12 

!!5,16-'3,050 ns 
700,00-4 04 

101140.,1;04 ï-tlpo1,405,1M 74ilooo,is101;:10 1111000,:;oo,j57 :11 11~,rio11,110 se 1 ;;,115~,6.i7 isot1101,oos,!)!JO s11101,90R1iou s; --:.•----- 
1011-H.46!! 90½ 

' ... 1---------- 
10,1.t-t,JI0~ OOr 
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Les valeurs de caisse cl de portefeuille, dont l'existence, à l'époque du \'ulev,s de ~se et de 
.1 • • J861l 'l' 'At• 1 • b d , .6· . portelnille. ialadate ·1 cr J80VICI' ·i. v, a C C COOSwt CC ptt ( CS prOCCS-VCJ' aux C VCl'J ieation cri d11 t•• ja,ia-186:s, 

due forme, se répartissent ainsi qu'il suit: 

1 
1 

!Vu•,.-ah·•· 1 1•ort•lo1&llle. Total. 

1 
! 

Rcce\'eurs des conlribuûons directes, douanes Cl aecises, ·2,014,68G 80 11,9:Sli,8?;5 40 10,051,5<12 !JO 

Receveurs de l'enre&islremcnt cl ,les domaines . 280,281 .53 1 ,2!10,0St 45 ,,~?i,50i !18 

Comptaltles de l'adminisll·ation des chemins de fer, 
4lS2,il5 57 poiles el Lélét;1·.i1>bes. . . . . . . • . . • 429,5·10 5o BG212:M 10 

Com1,tablcs de l'adruinislralion de la marlne • 15,028 00 . 1:,10211 liO ! S/ G do ~~"" o< do P'Y•m~"- . i;41lt17,04G 02 ,. 54,187,046 {/:? 

Caissiër de l'.Elàl. SJC de litres de la dette publique 
et au tres valeurs . . . . . 2113,750 " 2:;,~:;2,r,50 • 231:i!lo,,oo . 

AaonlS tlu trésor tians les l'rllvincos • . 9,i:!8,:,0i ;; 1 9,Hll,3U4 31 

Pièces de dépenses acquiUiies, en cours de ,·êrifi- 
cation el de régul:irisalion dans le, Dépa1·temcnts 
miolslériels et à la Cour tics comptes. . . . . • . ~,,071,500 7G 27,071,500 7G 

--·-·-·- 
37,f01,20-i 38 70,801,1115 4!1 107,!IOll,=l!IO 87 

Cette situation est conforme à celle que présente le compte général de 
l'administration des finances. 

En ce qui concerne les valeurs de portefcuille , renseignées pour 
fr. 70,80f ,19~ 49 c•, elles se composent, à l'exccpt ion des titres de la delle 
publique et autres valeurs déposées chez le caissier de l'État, et figurant dans 
le tableau qui précède pour 23,552,6f>0 francs, de pièces de dépenses acquit- 
rées non ~ncorc admises en régularisation. · 

CHAPITRE VII. 

COiUP'fE D}; LA DE'f'fE PUBLIQUE RENDU POUU L
7
ANNJh; 1864. 

AYant d'aborder le compte de la dette publique rendu pour l'an~ée {864, Camptede 1. dette pu- 
·1 1 d J ) 1 . . 1 d. bl,que, l'fflW po11r 
1 ne sera pas iors e propos, croyons-nous: < e rnppe cr es prmcrpa es 1s- 1·1111nëe uio,. 
positions qui régissent le service de la dette nationale, et de faire voir com- 
ment elles reçoivent leur exécution. · 
L'article 1.6 de la loi du 29 octobre 1846 prescrit le dépôt d'un double du 

grand-livre de la dette publique à la Cour des Comptes, et charge ce eollége 
de veiller à ce que les transferts et les remboursements, ainsi que les nou­ 
veaux emprunts, y soient exactement inscrits. 
Le même article veut, de plus, que les obligations d'emprunt on de con­ 

version, pour avoir force légale vis-à-vis du trésor, soient revêtues du visa de 
la Cour des Comptes. 

Comme suite à ces dispositions, .M. le Ministre desFinances transmet régu­ 
lièrement, par semcslrc et par emprunt ou catégorie de dette, a la Cour des 

• 21 
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Comptes, avec les pièces justificatives à l'appui, les certificats de transferts 
et un relevé <les inscriptions nouvelles; et chaque fois qu'un emprunt est 
voté ou une conversion décrétée, M. le Ministre présente à notre visa des 
titres-ou obligations à concurrence du capital nominal ou effectif de l'em­ 
prunt nouveau, ou du capital nominal restant à amortir de l'emprunt con­ 
verti. 

La Cour, de son côté, fait aussitôt les annota lions voulues dans Je double 
<lu grand-livre qui est déposé dans ses bureaux 1 de sorte que ce double est 
toujours en parfaite concordance avec celui qui est ouvert au Département 
des Finances. 

Les fonds nécessaires au payement des intérêts de la dette pub1ique, de 
même que les fonds affectés au remboursement des emprunts ou dettes,. 
augmentés des intérêts afférents aux capitaux amortis, sont liquidés préala­ 
blcment par la Cour des Comptes, sur des demandes en régularisation créées 
par le Département des Finances, et l'emploi en est justifié ultérieurement à 
ladite Cour, savoir: 

Ceux destinés au payement. des intérêts, par les quittances <le rentes nomi­ 
natives et les coupons échus détachés des obligations au pcrtcur ; 

Et ceux. affectés au remboursement des emprunts, par les bordereaux des 
agents de change chargés des rachats à la bourse. 
Les arré!'ages dont le payement n'est pas réclamé dans le délai de cinq ans, 

sont prescrits au profit du trésor, conformément à l'article 2277 du Code 
civil 1 et renseignés dans 1cs comptes généraux de l'État comme recette acci­ 
dentelle. 

Les titres des emprunts convertis et ceux rachetés par la caisse d'amortis­ 
sement sont brûlés publiquement a Bruxelles, après avis inséré au 1lloniteur: 
par un fonctionnaire du Département des Finances, en présence du délégué 
de 1a commission de sm-veillance et d'un membre de la Cour des Comptes; 
qui dressent procès-verbal de l'opération. Quand il s'agit des titres clc la delle 
à 5 p.¼, un représentant de la maison de Hothschild est également présent 
à l'opération, 

Nou,·o_ll~~memes pr(- Les obligations au porteur des emprunts et dettes à 4 )'J p.¼, qui sont 
SPS n I egard des obli- • • • • • • J d J" d j d bl · 
galions au porteur converties en inscriptions nominatives sur e gran - ivre C a clic pu. 1que 
des dettes i, 4 1 I• • <l , , l , • · t I · d \l· 010! ~onvcrti~ en et qm sont eposecs au resor pour être remises aux ayan s l rort , en cas c 
mscr1pl1ons nomina • • d • • · , l · ' 1 d I' ' } ' ( 
tivcs au grand-_lim reconstitution e ces mscrrpüons , represcn aient, a a ale ( ec ieance c u 
de lai dette publique. • .., 

·1 or novembre 1864, un capital de 87 1848,400 francs. 
Ces obligations 1 revêtues d'un timbre de conversion annihilant leur valeur. 

sont déposées dans des souterrains solidement construits et fermés par des 
portesde fer, dont les clefs sont confiées à plusieurs personnes; ]a majeure 
partie des titres sont, de plus, sous scellés. 

Malgré ces mesures de prudence, le Gouvernement a pensé, d'accord avec 
la commission ad hoc nommée par M. le Ministre des Finances pour examiner 
diverses questions se rattachant à la responsabilité que faisait peser sur l'ad­ 
ministration de la trésorerie et de la dette publique la conservation d'un 
dépôt aussi considérable ·et qui s'accroit encore chaque jour, qu'il y avait 
lieu de pro~dre en sérieuse considération la proposition qui avait été faite 
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dans la séance de lu Chambre <les Hepréscntants <lu 5 février 181'>7, de dé­ 
truire une grande partie des valeurs déposées , en consenant seulement une 
réserve pour les besoins éventuels des demandes de reconstitution en titres 
nu porteur. 

En conséquence, il intervint, sous la date du 12 septembre 1864, un arrêté 
royal ainsi conçu : 

u ARTICLE i =. - Notre l\linistrc des Finances est autorisé à faire procéder 
)) a l'anéantissement des diverses catégories d'obligations au porteur des 
» dettes à 4 1/, p.¼, qui sont représentées par des inscriptions nominatives 
» sur le grand-line de la dette publique, au fur et à mesure des excédants 
>> que présenteront les dépôts sur les retraits de ces obligations, et ce dans 
)> la proportion qu'il jugera convenable pour maintenir et assurer la marche 
» du service. 

» Cet anéantissement se fera par le directeur général de la trésorerie et 
» de la dette publique, en présence d'un membre délégué de la Cour des 
» Comptes. li sera dressé procès-verbal de l'opération. 

,, ART. 2. - Les obligations conservées pour les reconstitutions d'inscrip­ 
» lions nominatives pourront, scion qu'il sera déterminé par Nolre ~lini&tre 
» des Finances, être déposées chez l'agent du caissier de l'Élat (Banque 
» nationale) à Bruxelles. 

,, ART. 5. - IJ sera procédé au récolement et à lu vérification des obliga­ 
» lions conscrvéos , chaque fois que Notre Ministre des Finances le jugera 
» utile, par des commissaires qu'il désignera il cet effet. 

>> A11T. 4. - A chaque époque d'échéance, les coupons d'intérêt e,xigiLles 
,, seront détachés des obligations déposées. Ces coupons seront détruits de la 
>) manière prescrite par le§ 2 <le l'article -j cr .. 

» AnT. f>. - En cas d'insufüsance du nombre d'obligations déposées, il y 
» sera pourvu pat· la création de nouveaux titres: qui seront, préalablement 
» à leur émission, soumis an visa <le la Cour des Comptes. n 

Par suite de cet arrèlé 1 1\1. le Ministre des Finances a pris une décision 
portant qu'il sera procédé à l'anéantissement, avec tous les coupons non 
échus qui y sont attachés, de 67,200 obligations au porteur à 4'f~ p. 0/0, repré­ 
sentant un capital de 64 mil1ions de francs, et que les obligations conservées 
pour le service de la reconstitution des inscriptions nominatives 1 seront 
déposées chez l'agent du caissi~r de l'État (Banque nationale) à Bruxelles. 

Les opérations de hrùlcment sont commencées; elles ont lieu au IUinistère 
des Finances en présence du directeur général de la trésorerie et de la dette 
publique et d'un membre délégué de la Cour des Comptes, après récole­ 
ment et vérification des titres à anéantir. 

Généralement, les dépôts excèdent les retraits; mais en supposant que les 
inscriptions nominatives opérées au grand-livre des rentes à 4 1/, p. °/o, depuis 
le -i er novembre 1864, aient été balancées par les reconstitutions en titres au 
porteur, il resterait encore, après le brûlement des 67,200 titres dont il 
s'agit, pour près de 24 millions d'obligations en dépôt à la Banque natio- 

22 
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nale , cc qui est une réserve largement suffisante pour parer à toutes les 
éventuali lés. 

Quant aux obligations des emprunts ou dettes à 5 et 4 p. 0/.,, une fois con­ 
verties en rentes nominatives, elles ne peuvent plus être reconstituées en 
litres au porteur. Elles sont annulées et envoyées à la Cour des Comptes à 
l'appui des bordereaux indiquant les opérations à porter sur le double du 
grand-livre . 

La dette à 2 '/~p.¼, est en totalité représentée par des inscriptions nomi­ 
natives au grand-livre de la delle publique, et jusqu'à présent aucune dota­ 
tion n'a été affectée à son amortissement. 

La Cour des Comptes a jugé utile de mettre l'exposé qui précède sous les 
yeux des Chambres, afin de faire voir que rien n'est négligé, ni par le Dépar­ 
toment des Finances ni par la Cour, pour assure!' la fidèle et loyale exécution 
des lois et contrats d'emprunt, ainsi c1ue des lois de conversion. 

- 
Nous passons maintenant au compte de la delle publique rendu pour 

l'année 186t. 
Nous avons vérilié cc· compte à l'aide des écritures tenues dans nos 

bureaux, cl après avoir ainsi reconnu sa parfaite exactitude , nous avons réca­ 
pitulé les différents éléments de notre delle publique dans le tableau ci-après, 
afin qu'on puisse apprécier d'un seul coup d'œil l'ensemble de nos charges 
remboursables et non remboursables. 

DOTATION ANNUELLE. 
cit.nTAL xo•111.u. 

- - 
DU 

••d•hs 
1•r janvier 1895. caSc■lu 

AXOIITIS9EHIIT. TqTAL, "'ur lnc•»lt-111 
~•h•ill(. 

!lent~ créées sans 1•1pression de capital a11 
11rofil du Gouvernement néerlamlais el 

J,1-ili,51i0 1,f4li1'iGO ,le la • ille lie llru,elles . . . . . fr. .. " " . 
'.2¼ p.,, •. 220,105,031 74 5,502,G 10 78 • 5,!i02,(l40 78 

1 3 p .,. 23,4!1l,7HO 31 l,754,24i . 584,748 ~ 2,;ns,0~2 • ! Dette ou emprunt à 1 

4p ¼ 1 l,ïtti,372 00 1,200,000 n 300,000 • 1,100,000 " 
4~11-'lo. 3'16,8-32,2ftl 2-i 111,:s,o,;2., 04 2,512,604 82 20,83:?,020 70 

Delle Ol)llantr (bon~ du trésor restant à 
rembourser). . 10,047.000 " 425,ïG0 •• • 425,ïliO . 

~ 
TOTAUX. . rr. G12,sM,oms s:; 28,348,530 7'.! 3,SOi,442 82 011745,oï;; 5-i 

Cette situation olfl'c peu de différence avec celle de l'année précédente. Le 
principal de la delle, malgré le rachat fait à la bourse, pendant l'année 
1864, d'un capital de fr. 7~966J52 62 es, a augmenté de fr. 2,677:047 58 C': 
par suite d'une émission de !01644,~000 francs de bons du trésor dans Je cou­ 
rant de ladite année. 

Cette émission est )a cause également d'une augmentation de 42~, 760 francs 
clans le chiffre des intérêts. 
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A la date du ·1 cr janvier l 86~, il restait il justifier à la Cour, sur les fonds lntërëts de la dette pu­ 
. • 1 1 · · · 1 Il]· • l <l F" J t _, . . . blique do,il le p1ye­ nus Il a ( isposition ( U Il mis re CS 1 manees pour C payemcn ues intérêts me,it restait a ju$ti- 

l cl• 1 1 I' 1• . I' J f 20 810 N,•~ 76 Jiu au 1n janvier ces ivers emprunts ct r ettes, < e cmp 01 c une somme oc r. , ,.,::>., },- 1sG:;. 
s'appliquant aux exercices ci-après : 

18a9. 
1860. 
1861. 
·1862. 
1865. 
1864. 

'f 0·1·,tL f:GAL. 

. fr. 8,t 07 92 
H-.1-71 51 ¾ , - 
27 401 47-!. ) l! 

54:901 76-} 
5,0Sf>,809 68½ 

17 :(H 9:863 60½ 

. fr. 20:810:;5~5 76½ 

indépendamment de celle somme, il restait à justifier de l'emploi, i1 
l'époque précitée , <le 1,520 francs sur los sommes mises à la disposition du 
l\Ii11istre des Finances pour pnycr les intérêts du J cr février 1845 ou 1 e1• fé­ 
vricr f 847, sur les récépissés fractionnaires , non encore échangés, de la <lette 
de 7,624,000 francs à 5 p. ¼, créée en exécution de la loi du 1.cr mai 1842 
pour fa réparation des perles causées par les événements de ·gue1·re de la 
révolution. 

En vue de foire disparaître ladite somme de 1:520 francs des écritures de 
la trésorerie .où clic figure depuis bien lot vingt ans, lu Cour proposa, en 1862, 
d'en faire recette par virement au profit du trésor, sauf à prélever les inté­ 
rêts arriérés sur le Budget des Non-Valeurs et Remboursements de l'exercice 
courant, si, contre toute attente, le payement en était ultérieurement réclamé 
par les intéressés; mais M. le Ministre ne crut pas devoir acquiescer à notre 
demande; il opina pour faire prononcer la déchéance des créances dont il 
s'agit par une disposition législative, qui eût en même temps accordé un 
certain délai pour l'échange des récépissés fractionnaires contre des titres 
définitifs. 

Ce moyen ne fut cependant pas encore celui qu'il adopta. Voici finalement 
ce qu'il fit: 

Pat· un avis en date du 16 juin dernier, inséré à différentes reprises dans 
le nloniteur ~ il porta à la connaissance du public qu'à partir dudit jour, les 
récépissés fractionnaires de la dette à 3 p. ¼ seraient rachulés par le trésor 
au cours de la bourse, avec bonification des intérêts échus depuis le Jcr février 
1845 jusqu'à la date de l'achat; cl que les détenteurs qui voudraient en effec­ 
tuer ln vente devraient faire présenter les litres au Ministère des Finances ou 
les faire parvenir par lettres chargées. 

Comme le retard dans le payement des intérêts dont il s'agit provenait, 
d'après M. le lUinistre, de la difficulté qu'éprouvaient les détenteurs des récé­ 
pissés fractionnaires de réunir le capital suflisant pour représenter des obli­ 
gations de 1 )000 et de 2,000 francs, les seules qui fussent échangeables contre 
de pareils récépissés, il est i1 espérer que les intéressés profiteront des faci­ 
lités qui leur sont données , et que la trésorerie pourra enfin faire disparaitre 
de ses écritures , la somme de 1,520 francs pour intérêts arriérés cl· non 
prescriptibles, 
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E111ploi ~" fonds d'a- Les fonds affectés à l'amortissement de la dette nationale depuis f 836 jus- 
morti,sement, ,. I' , '861 • J • t i • , • qu tl' an nec ·1. 11 me usivemen , c11 •qui se composenr , comme on sait : 

·1° <l'une dotation fixe et annuelle sur le capital nominal primitif de chaque 
emprunt ou dette; 2° et des intérêts progressivement acquis au fonds 
d'amortissement sui· les capitaux rachetés, s'élèvent à Ia somme totale de 
-t0·1,478,4f:H francs ci), laquelle a servi à éteindre lu dette consolidée à con­ 
currence d'un capital nominal de fr. H 5,4!S9,498 59 es ('), se répartissant 
comme il suit: 

Delle à 41/, p.¼, 1re série (conversion de 1844) . 
Emprunt à 4'/, p. °lo, 2c série (emprunt de 1844). 

Dette à 4'/, p.¼, 5° série (conversion de f 8l$5) 
à 41/2 p. °fo, 4e série (conversion de 18~6) 

Emprunt- à 4 p.% de 1856 
Delle• à 5 p. °/o de ·1838 

. fr. 52,3yt6i 7 5~ 
i 5,858,759 50 
t f ,966~045 20 
2,091,450 91 . 
t 8~2{ 2,627. 94 
54,98510-19 69 

TOTAL ÉGAL, . fr. H5,459,498 59 

Con!parais_on du fond!I Les fonds d'amortissement qui, pom· l'année 1865, se sont élevés à 
d u11ort1sscmenl el • 
duonemrloicn1863 fr. 7,550,176 ti6 es, savoir: 
el umt. 

Dotation fixe . 
Intérêts des capitaux. amortis. 

'fOTAJ., 

ont atteint, pour {864, le chiffre de 

SAVOll\: 

Dotation fixe . , . . 
Intérêts des capitaux. amortis. 

. fr. 5,597,44~ 82' 
5:_952,735 74 

7,550,f 76 56 
7 ,645:094 06 

SO)IME PAREILLE, 

. fr. 5,597,441 82 
4,24ts~G!Si 24 

. fr. 7~645,094 06 

Donc une différence en plus pour 1864, de. . . . fr. 512,9-17 ~0 
provenant de l'accroissement des intérêts sur les capitaux amortis. 

(1) Si l'on ajoute à celle somme de 101,478,451 francs, le montant des fonds affectés~ l'amor­ 
tissement des emprunts à 5 p. 0/o de 1831, 1832, i 840, Œ48 et 1852, a,:mt leur conversion en 
rente à 4 t/2 p. 010, on trouve que les fonds réellement employés au rachal de Doire delle consolidée 
depuis ·1850, s'élèvent à la somme totale de fr. t 35,377,961 29 c~. 

(2) I.e capital nominal ci-dessus de. · . . . . . • . . • . • . fr. t l3,4'59,408 39 
ajouté au capital nominal amorti avant la conversion des emprunts à 5 p. 0/o de 
183J, 1802,·1S4O,:l848eH852, et qui est de, : • • • • • • • 54,62!!,113 96 

porte le capital nominal amorti de Ja dette consolidée au chiffre total de. • fr. U8,O81,612 35 

Dans les situations qui précèdent, n'est pas comprise la partie d11 ronds d'amortissement de 
l'emprunt de i 844, qui a été employée à la réduction de la delle 0ollante conformément li. l'ar­ 
tirlo 2 de la loi du 22 mars -1844; cette partie s'élevait à fr. 495,826 67 C-. 
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Le capital nominal racheté avec les ressources de -1864 
est <le . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 ~966,402 62 

Le capital racheté avec les fonds de 1865, ne s'étant élevé 
c111'à • • . . . . . • • . . . . . . . • . . 7,580,550 87 

il y a une différence en plus pour 1864 ~ de . fr: 5Sa,90t 7o 

DETTE FLOTTANTE. 

Le service de la delle flottante comprend les ressources que l'on obtient Dette flottante. 

par l'émission de bons <lu trésor, et qui viennent comme auxiliaires aux ser- 
vices de l'ordinaire et de l'extraordinaire quand les ressources du Budget sont 
insuffisantes pour couvrir les charges. 

Au 1er janvier 1864, il restait à rembourser, Slll' les émis­ 
sions de 184-1, 1847 et 18~51 des bons du trésor pour un 
capital de . . . . fr. 

Pendant l'année 1864, il a été délivré , à la caisse des 
dépôts et consignations, des bons du trésor à concurrence 
de. 

Aucun bon n'ayant été remboursé pendant celte période, 
il restait en circulation et ù payer, à la date du 1 °1• janvier 
:18fü5 • . . . . fr. 
s'appliquant aux exercices ci-après: 

5,000 )) 

10,644,000 )) 

10,64-7,000 » 

1841. 
{84-7. 
18!J5. 
1864. 

. fr. 1,000 » 
,J,OO0 n 

l,OO0 ,> 
J0,644;OO0 )) 

To-rAJ, :ÉGAL. . fr. f0,647,OO0 >1 

Le montant des intérêts attachés aux bons du trésor, dont le payement 
restait a justifier au Jer janvier l 8Go, était de 420187:') francs, savoir: 

1841. . fr. 50 )} 

!847. 4~ )) 

18~5. 40 )) 

J864. 42ü:760 l) 

ToTAL tcAL. . fr. 42a,87o )) 

Aucun changement n'est survenu clans la situation (les rentes sans dési- Iientcs sans ~xpr,ssion 
. d • J If ''I • 1 f • • 86~ de capital. gnahon c capita ; e es se evarent c one, au cr Jam1er 1 .., comme au 

1er janvier f 864, à 1,U6l>OO francs . 
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Uentes arec expression La rente avec expression de capital qui était au 1 et· jan- 
de capital. • • , , Ci 

\'ICI' 1864, de . . fr. 26,776,2{0 72 
·a été augmentée, durant le cours de ladite année; du mon- 
tant des intérêts attachés aux bous du trésor, ci. 421>,760 » 

llentes t'Ï3gére,. Les rentes viagères 1 cn1i, au -1er janvier i864 \ s'élevaient 
au chiffre de . . fr. 
ont été <li mi nuées, en 1864, de 

de sorte qu'elles ne s'élevaient plus, au f er janvier 186:J, 
,. f qua . . r. 

1,'174 65 
495 42 

681 21 

Pe111ions de Ioule 
nature. 

Le service des pensions comprend : 

1 ° Les pensions civiles accordées en vertu de l'arrêté-loi du 14 septembre 
, 1814, des arrêtés royaux des 2o septembre 1816 et 29 mai 1822, et <les lois 
des 21 juillet 1844, :f7 février 1849 et 27 mai 18;56; 

2° Les pensions militaires réglées par l'arrêté-loi du 22 février 18i4, et 
par les lois des 24 mai 1858, 27 mai 1840, 2;$ février 1842, 19 mai 1840 et 
27 mai 18t>6; 

5° Les pensions ecclésiastiques, ci-devant tiercées, accordées par l'arrêté 
royal <lu 21 décembre 1.8fo; 

4° Les pensions ecclésiastiques accordées en vertu de l'arrêté royal du 
21 août 18H5 et de la loi du 2-1 juillet 1844; 

5° Les pensions civiques réglées par l'arrêté du Gouvernement provisoire 
• du 6 novembre !830 et par la loi du H avril 185D; 

6° Les pensions de l'ancienne caisse de retraite du Département des Fi­ 
nances et celles des veuves et orphelins, réglées par l'arrêté royal du 29 mai 
1822, lesquelles ont été mises à la charge du trésor public en vertu de I' ar- 
ticle ~8 de la loi du 21 juillet {844; · 

7° Les pensions de l'Ordrc de Léopold, accordées en vertu de la loi du 
H juillet 1852; 

8° Les pensions de l'Ordre militaire de Guillaume, réglées par la loi du 
50 avril 18H,; 

9° Enfin, les gratifications ou secours sur les fonds dit de IVaterloo, 
accordés par l'arrêté organique du 9 novembre i SH>, et assimilés aux pen­ 
sions militaires par l'arrêté du Régent, en date du 12 juillet 1851. 

opérations de l'année Les pensions inscrites et à servir au 1er janvier 1864- con- 
1861. cernaient 91106 parties, et s'élevaient à la somme de . . fr. 6,486,662 » 
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6,486,662 )) 

Les augmentations survenues pendant l'année ~864 se 
sont élevées à . 

SAVOIR : 

4füS~960 ,> 

ffO •• H .llO~TUT 

.J<, !S:\.TURE DES PE!SSIONS. dt 

ptDJlolU, ~• .tC<aOHS&Jlf:>T, 

i50 Cirilcs .. . 242,327 ~ 

150 Militaires 155,1>10 . 
2 Militaires de la marine . . . 1,050 " 

45 Ecclésiasti11ucs . . . 32,772 ,, 
5 Veuves cl orphelins de l'ancienne caisse de retraite . 1,701 .. 

16 Ordre de Léopold . . 1,000 . 
1 Civi11uc . 500 . 

458 pensions, s'élevant ensemble à. . . . fr. 435,060 . 

TOTAL. . fr. 6,922,622 )) 

Les diminutions dans la même période ont ê~é de . 

SAVOIR: 

= -· .z. -- ·-··- ~--. 23 

ffO■HI .llOl'IT.Al'IT 

d• NATURE DES PENSIOl'i-S. des pensions 
ptn•lon1. il-einleJ:. 

•> Ecclésiastiques ci-devant tiercées. 1,671 .. 
11 Civi11ucs . . . S,850 .. 
22 Ecclésiastiques • 17,688 • 
104 Civiles . . 184,608 . 
511 Militaires . . 10f!,152 . 

1 - de la marine . . 250 . 
45 Veuves el orphelins de l'ancienne caisse de retraite . . 3;;,169 . 
14 Ordre de Léopohl . . . 1.400 • _, 
2 Ordre militaire de Guilla'ume . . 344 n 

5 Secours surie fo~d~ dit de Wattrloo . 378 .. 
--- 
l 608 pensions, 'montant ensemble à. • fr. 441,510 • 

De sorte que le montant des pensions inscrites el à servir, 
au 1. cr janvier 1.86?., était de . . . . . . . . . fr. 6,481.,U2 >) 

23 
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·se divisant ainsi qu'il suit : 

I> pensions eeclésiestîqees ci-devant tiercées . . fr. 
17'6 - civiques .. 
!>80 - de veuves et orphelins de l'ancienne caisse 

de retraite .. 
2~6 

2,7rJ7 
4,76~ 

25 
519 
17 

ecclésiastiques 
civiles . 
militaires . 

de la marine 
de l'Ordre de Léopold. 
de l'Grdrc militaire de Guillaume . 

5,05{ » 

64~0! ~ » 

522,606 ~ 
162,9-¾4 » 

2,424,5~6 » 

5,442,76f> >} 

2-0~972 » 

51.900 » , 

DB secours sur le fonds dit de Waterloo . 
5,?:>40 » 

4,815 » 

8,9f'>6 pensions, s'élevant ensemble à . . fr. 

Ainsi, au 1er janvier :186~, comparativement à l'époque correspondante 
de -1864, il y avait une-diminution-de 5;!>00 franes clans-le -mtm!attt-des-pen­ 
sions à ,payer, et de HSO dans le nombre <les parties prenantes. 

Comparaison de la sïtuatiun <i l'ipoque 'ilu f" janvier 18551 ·avec celle 
du 1•r janvier 1865. 

NATURE DES 'PENSIONS. 

1
. l'IOIIDRE DES PEl'ISIOl'IS. 

C , •• ; •• :: •• '"'• I•" ;,.,:: ..•••. r-: ··-~ 1 .:., ... 
Ecclésiastiques ci-devant tiercées 94 

1 

5 

1 
• 

·1 

8!) 

Civiques 500 ]76 • 124 

Veuves et orphelins de l'ancienne caisse de 
retraite . 007 580 • 1 527 

Ecclésiastiques 196 25B 60 1 • 
Civiles . 2,585 2,i57 îii4 1 . 
lllilitaires . 5,16ï 4,765 " .1 402 

Militaires de la marine . 12 ~;i 11 1 • 
' Ordre de Léopold 262 310 57 1 • 

Ordre militaire de Guillaume. 52 1ï • 
1 

15 

Secours sur le fonds de -W aterleo 100 :iS ., 51 

Ton ut. fr. ·1 0,4&2 ·I 8,0;-·-r- ·· ?>02 _1 1,008-j 
DIFFillE:ICE E:I JIOl~S. . rr. l 506 

<Il l, 
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NATURE DES PENSIONS. l .o,n!(T DES Pf.!'ISI0!ll> 

-·er janv
0

i:r t85!i.r 1u jan:;cr !865. 

.Ecclc:i.ial>tirJuc~ ci-devant tlercées 

Gi,iqwes • • . • • • • • 

Veu,·es i:t orphelins de l'ancienne calsse de 
retraite, . . . . . • • 

tccféslas1iqu.is 

Giviles. 

!dilitafru • 

Militaires do la marine. 
O,drc de Lëopold 

Ordre militaire de Guillaume. 

Secours sur le fonds de Waledoo 

TOTAUI', 

411,143 1 
1t0,l!OO 

4'ï0,i2!, 

110,584 

2,052,SiS 

2,72fo,47G 

s,:;41! 

'2O,~O0 

7,':,18 

o,~o;; 

G4.~io 

i~9,000 

102,!JH 

2,424,550 

;;,4~,705 

!!O,Y7':l 

31,!JOO 

5,510 

4,813 

. fr. 1 5,571,0ll5 6,481,112 

0111/'t.nt~Cr. t.:I l'LUS. • fr. 

f l\o -4.J 

l)IFt'iRt.llCC AU I" J,UflUI cac:; 

I!• ••••• , r ~ •oJ••-- 
1 

l 45.112 

D 1 46,875 

1 
148,110 

52,3-~0 ~ 

571,078 1 

no,~so 1 .. 
1!),024 1 .• 
5,700 

1 . ~,ii8 . 1 4,690 

-- 
11158,li!ll l 248,r,7.t 

·- 
010,047 

li résulte des tableaux qui précèdent, que les engagements viagers de 
l'État s'élevaient , nu ,ter janvier 1861>, à 6,481,H2 francs et concernaient 
8,9~6 parties prenantes, et qu'à cette époque ils présentaient, sur la situation 
du 1°r janvier 18a?S, une augmentation de 910,047 francs, tandis qu'il y avait 
une diminution de ij06 dans le nombre des parties prenantes. 

CHAPITRE VIII. 

CAUTIONNEJUENTS ncs CO;\lPT,\lJLES IT DES CONTRIBUABLES. 

Conformément à la loi du H, novembre 1847, organique de la 
d'amortissement, la caisse des dépôts et consignations reçoit: 

{ 0 Les cautionnements des comptables et autres agents des diverses admi­ 
nistrations publiques soumis à cette obligation; 

CQÎSSe Cnullonoement,, de~ 
comptables el de• 
contribuables. - Si­ 
lualion au , •• jan- 
•ier i86i el :111 ,., 
janvier 18/l/i. 

2° Les cautionnements fou'l'nrs en numéraire par les conteibuablcs , dans 
le cas prévu par l'article 271 de la loi du 26 août 1822. 

Les sommes qui ne sont point nécessaires pour le service courant, sont 
pincées en rentes sur l'État ou en obligations du trésor, la commission de 
surveillance de la caisse d'amortissement et des dépôts et consignations en­ 
tendue, et les arrérages sont attribués au trésor, à charge par celui-ci d'ac­ 
quitter les intérêts courus au profit des tiers d'après le taux fixé par les lois 
et règlements : ce taux est de 4 p. ¼ l'an. 

Les cautionnements en numéraire inserits dans les livres de la Cout' au 
profit de 4,f>8H parties, s'élevaient I au 1 tt janvier i 864, à un solde créditeur 
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Les versements effectués pendant l'année 
¼864 montant à. . . . . . . . fr. 
et les remboursements, à . . . . 

. . . . . fr. 

976,080 92 
1, 170,~45 68 

ces mouvements de fonds ont produit une différence de. fr. {94,462 76 

qui vient diminuer le solde créditeur du compte de la caisse 
des consignations, et le porter à . '. . . . . . . fr. 15,5:>7,978 57 

Situation au f ei janvier 1864,. . . . 4108~ parties. fr. 15,t>ts2,44i 15 
au ferjanvier 1865,. . . 41769 - 15.5~7,978 57 

Différence en plus, au i er janvier 186~. 184 parties, 
et une différence en moins dans Je montant des cautionne- 

1 

monts inscrits. . . . . . . . . . fr. 194~462 76 

Les intérêts liquidés an profit des parties prenantes à 
charge de l'exercice { 864, s'élèvent à. . . . . . . fr. 

Les intérêts liquidés sur l'exercice précédent ne s'étant 
• 1 • ,. e eves qua. . . . . . . . . . . . 

!>50,278 19 

~49,t30 08 

il )' u une di_ffércnce en plus pour l'exercice f 864 1 de. . fr. J,148 H 

CONCI..lfSlOll. 

Si le contrôle de la Cour des Comptes, sur quelques articles de recette , 
n'a pu s'exercer d'une façon aussi complète qu'elle l'eût désiré, du moins 
a-t-elle pu cons ln ter que ces articles, comme tous les autres du reste, étaient 
d'accord avec l'état, authentiquement arrêté, des versements constatés 
d'après les talons des récépissés soumis an visa des agents du trésor. 

Quant à notre con trole sur les dépenses, rien n'y a mis obstacle, et le 
compte des crédits ouverts, des droits constatés au profit des créanciers de 
l'Etat et des payements effectués sur chaque article du Budget, a été trouvé. 
en parfaite concordance avec nos écritures, 
En conséquence, Ja Cour émet l'avis qu'il y a lieu d'arrêter le compte du 

Budget de l'exercice !865, tel qu'il a été dressé par M. le .Ministre des 
Finances, et de .fixer déflmtivement par la loi de compte, les dépenses, les 
crédits et les recettes de la manière suivante : 

§ fer. Fixation des dépenses. 

Dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1.865, constatées dans 
le compte rendu par le Ministre des Finances, ci. . . fr. 187,062,522 17 
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. fr. 18·7,062,522 17 

Payements effectués et justifiés sur le même exercice jus- 
qu'à l'époque de sa clôture. . . . . . . . . . . . 186,028,058 45 

Dépenses restant à payer ou à justifier. 

SAYOIR; 

. fr. 1,054,283 7~ 

Sur ordonnances en eirculation , ci. . fr. 1~019}82 o4 
Sur ordonnances d'ouverture de crédit. . 14,~0l 18 

Som1E J>.\I\EILU:. . fr. ·l,054,285 72 

§ Il. Fixation des crédits. 

Crédits complémentaires à accorder au 1\linistre des Finances pour couvrir 
les dépenses effectuées au delà des crédits non limitatifs ouverts pour les 
services ordinaires du Budget, par les lois des 8 août et 20 décembre 1862 
el 9 mars 1865, fr. 225,87~ 48 es. 

SAvorn ; 

DETTE l'URLIQUE. 

CnAP. III, ART. 26. - Intérêts à 4 p. ¼ des cautionnements versés en 
numéraire dans les caisses du trésor, par les comptables de l'État, les rece­ 
veurs communaux et les receveurs <les bureaux de bienfaisance pour sûreté 
de leur gestion, et par des contribuables, négociants ou commissionnaires en 
garantie du payement de droits de douane, d'accise; etc. - Intérêts arriérés 
du même chef se rapportant à des exercices clos. . . fr. 211-150 08 

AFI~AIIŒS l~'.fRA:NGÈIŒS. 

CuAP. VIII, Ain. 58. - Remises aux pilotes et aux rece­ 
veurs <lu pilotage cl des droits de fanal 
' AnT. 59. - Rcmboursemenls de droits à l'administration 
néerlandaise: aux termes de l'article DÛ du règlement du 
20 mai 1845; restitutions de droits , pertes pa!' suite des fluc­ 
tuations du change, sui· les sommes à payer à Flessingue. 

A11T. 42. - Primes et remises 

:55,177 07 

4,on, 49 
1;72!':î 79 

ni'IANCl•:.S. 

CnAP. lll, Awr. -17: - Services des contributions directes, 
des accises et <le la comptabilité. - Ilemises proportion­ 
nelles et indemnités . 41)84 93 

A I\EPORTfüL . fr. 12:1.,293 56 



( 94 ) 

REPORT. • • • • fi·. 

Cn~P. 1\1, ART. 50. - Administration de l'enregistrement 
et des do11'lainés. - Remises des 1·eceveu1·s. ~ Frais de 
perception . . . . . . . . . . 

ART. 5L - Rcrnises des greffiers. . . . . . . 

CnAP. Ier, ;R.T. S. -Non-valeut& sut le dtuit <le débit des 
boissons alcooliques. . . . . . . . . . . 

C11AP. Il, ART. 8. - Contributions directes, douanes et 
accises. - Restitution de droits perçus abusivement, et 
remboursement de prix d'instruments ainsi r1uc de fonds 
reconnus appartenir à des tiers. . . 

CruP. 1111 ART, 2, - Enregistrement, domaines et forêts, 
-1..& Reslitutio1i do droits perçus abusivement , d'amendes, de 
frais, ete., en matière d'enregistrement, de domaines, etc.__.. 
Rembom·scment de fonds reconnus appartenir à des tiers. 
- Restitution de droits cl amendes perçus sur la valeur de 
biens dépendant de la succession de 1'I. A.-J. Evrard. 

t2i,!93 5G 

26,804 77 
2.,995 i2 

5,629 94 

7.526 r52 

61~826 77 

So»llB Fi\l\1';11,LE. • , fr. 225,870 48 

Crédits du Budget de l'exercice 1865, à annuler définitivement ou à trans­ 
férer à l'exercice 1864, fr. 72,184,90t; 40 C5• 

SAVOIR: 

f ° Crédits non consommés par les dépenses, à annuler 
définitivement. . . . . . . . . . . . . . . fr. 6,706,8r;9 27 

2° Somme représentant la partie non dépensée, à la elô­ 
turc de l'excrciccl865,clcs crédits ordinaires-grcvésdedroits 
en faveur de créanciers de l'ÉlaL, et transférés à l'exercice 
t 864 en vertu de l'article 50 de la loi sur la comptabilité de 
l'État . . . . . . . . . . . . . . . . . . t ,0O9,590 64 
5° Sommes non employées au 5f décembre t 865, sur les 

érédils alloués pour des services spéciaux, et transférées à 
l'exercice 1864, en exécution de l'article 5{ de ladite loi. . 64,468,6Sa 49 

TéTA., ÉGJU.. • • • fr. 72-,¾84,ilON 40 

Par suite de cc qui précède, il y a lieu de fixer définitivement les crédits 
'du Bntltêt de l'exercice !863, à la somme de fr. ¾87,061,522 l7 c•. 



( 95 ) [No 4 .. 1 

§ 5. - Fixation des receues. 

Droits et produits constatés dans le compte de l'exercice 1865 (y compris 
les fonds affectés à des dépenses spéciales, transférées de l'exercice précé- 
dent), ci. , . . . . . . . . . . . . . . fr. 169,982,E>76 27 
Recouvrements effectués sur le même exercice: jusqu'à 

l'époque de sa clôture. . . . . . . . . . . . . 168,925,520 49 

Droits et produits restant à recouvrer. 1,0;S7,2ts~ 78 

Dépenses 

§ 4. - Fixation du résultat générnl du Budget. 

. . . . . . . . . fr. 187,062,522 17 

Sxvom : 
1° Dépenses ordinaires liquidées et or- 

donnancées à charge de l'exercice· . . fr. HH ,096,577 H, 
2° Dépenses pour services spéciaux. . 50:965,04~ 02 

SomIE ÉGALE. . fr. {~7,062:522 17 

Recettes . . . . . . . . . fr. 168,925,520 49 

SAVOIR: 

1° Fonds reportés de l'exercice 1862 
pour divers services spéciaux. . . fr. 

.2° Recouvrements effectués sur los 
droits constatés au profit de l'exercice 
J 865, ci. . . . . . 168,710,525 69 

214,996 80 

SollrnE foALE. . fr. 168,92!\520 49 

Les dépenses excèdent ainsi les recettes, <le . . . fr. 18,157,001 68 

Mais comme l'exercice i862 présente un boni de 
fr. J6,12o,096·56½ cs,qui,d'après les règles de la comp- 
tabilité, doit être reporté à l'exercice suivant, ci. . . . 16,12:,,096 56½ 

l'exercice 1865 offre finalement un excédant de dépenses 
de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 2:0H,905 51½ 

Ainsi fait et délibéré à Bruxelles , les 2i août , 19, 25, 26 et 50 oc­ 
tobre 1866. 

PAR ORDONNANCE : 

Le Greffier, 

))ASSESSE. 

LA Coun DES ColIP'rEs : 

Le Président, 

Tn. FALLON. 


